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INTRODUCTION

La loi d’orientation du 29 juillet 1998 a donné à la lutte contre les exclusions l’objectif de permettre à chaque citoyen d’accéder aux droits fondamentaux dans les domaines de l’emploi, du logement, de la protection de la santé, de la justice, de l’éducation, de la formation et de la culture, de la protection de la famille et de l’enfance. Elle rappelle en outre que l’effectivité de ces droits est une condition du respect de l’égale dignité de tous.

Depuis lors, la lutte contre les exclusions a fait l’objet de nombreuses autres lois, qu’elles soient transversales comme la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005, ou qu’elles soient ciblées sur un domaine particulier. Conformément aux engagements européens pris à Lisbonne et à Nice en 2000, la France a élaboré un premier plan national d’action pour l’inclusion (PNAI) pour la période 2001-2003, puis un deuxième pour la période 2003-2005. Au plan local, la lutte contre les exclusions fait l’objet de multiples initiatives et d’une mobilisation réelle des acteurs.

Malgré cela, et tout en enregistrant des avancées partielles, le CNLE fait le constat global que les exclusions, loin de reculer, s’enracinent au contraire. 

Nos concitoyens les plus vulnérables continuent en effet de subir des exclusions qui se cumulent et se renforcent les unes les autres, le non accès au droit dans un domaine constituant un handicap pour accéder au droit dans les autres domaines. Chacun d’entre eux a besoin que soient prises en compte la spécificité et la globalité de sa situation.

Or la lutte contre les exclusions est marquée par une grande complexité :

· elle implique tous les niveaux de la puissance publique,

· elle est transversale à différentes politiques,

· elle fait appel à des acteurs nombreux et divers.

Concilier l’inévitable complexité des dispositifs avec la nécessité d’apporter au citoyen une réponse personnalisée, coordonnée, rapide et efficace constitue donc un enjeu majeur pour la lutte contre les exclusions. C’est ce qui a conduit le CNLE à demander à ce groupe de travail de s’interroger sur la question suivante : 

« Pilotage et articulation des politiques de lutte contre les exclusions définies au niveau européen, national et local. »

A ce questionnement de portée générale, le Premier Ministre, dans son intervention du 16 septembre 2005 devant le CNLE, a ajouté une question précise :

« Notre pays doit-il se fixer des objectifs chiffrés en matière de réduction de la pauvreté, par exemple la réduction de 25 % de la pauvreté monétaire d’ici fin 2007 ou la réduction du nombre d’enfants pauvres de 250 000 d’ici fin 2007. »

Alors que se développe le suivi des politiques au moyen d’indicateurs statistiques, la question du Premier Ministre interpelle le CNLE sur la possibilité de s’emparer de ce type d’outils pour en faire un moteur de l’action publique.

Afin de traiter ces questions, le groupe de travail a rassemblé des membres issus des différentes catégories d’acteurs qui siègent au CNLE. Il s’est en outre nourri du témoignage des personnes et des organismes qu’il a auditionnés. Enfin, il compte encore enrichir sa réflexion des éléments qui seront recueillis au cours des rencontres territoriales de préparation de la Conférence nationale de lutte contre les exclusions.

Le groupe a structuré le rapport qui vous est présenté en 3 parties : 

· la première dresse un état sommaire du contexte dans lequel se pose la question de l’articulation des politiques de lutte contre les exclusions,

· la deuxième liste les principaux constats posés par le groupe,

· la troisième s’efforce de dégager des propositions, tant en termes d’objectifs, de principes, que de mesures concrètes. 

Article 1er de la loi d’orientation du 29 juillet 1998

La lutte contre les exclusions est un impératif national fondé sur le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains et une priorité de l'ensemble des politiques publiques de la nation.

La présente loi tend à garantir sur l'ensemble du territoire l'accès effectif de tous aux droits fondamentaux dans les domaines de l'emploi, du logement, de la protection de la santé, de la justice, de l'éducation, de la formation et de la culture, de la protection de la famille et de l'enfance.

L'Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics dont les centres communaux et intercommunaux d'action sociale, les organismes de sécurité sociale ainsi que les institutions sociales et médico-sociales participent à la mise en oeuvre de ces principes.

Ils poursuivent une politique destinée à connaître, à prévenir et à supprimer toutes les situations pouvant engendrer des exclusions.

Ils prennent les dispositions nécessaires pour informer chacun de la nature et de l'étendue de ses droits et pour l'aider, éventuellement par un accompagnement personnalisé, à accomplir les démarches administratives ou sociales nécessaires à leur mise en oeuvre dans les délais les plus rapides.

Les entreprises, les organisations professionnelles ou interprofessionnelles, les organisations syndicales de salariés représentatives, les organismes de prévoyance, les groupements régis par le code de la mutualité, les associations qui oeuvrent notamment dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion, les citoyens ainsi que l'ensemble des acteurs de l'économie solidaire et de l'économie sociale concourent à la réalisation de ces objectifs.

En ce qui concerne la lutte contre l'exclusion des Français établis hors de France, les ministères compétents apportent leur concours au ministère des affaires étrangères.

1 – ELEMENTS DE CONTEXTE
1-1 La dégradation de la situation sociale oblige à ré-interroger les politiques de lutte contre les exclusions.

· Le chômage se maintient à très haut niveau (9,6 % de la population active fin novembre 2005). Il s’accompagne du développement de l’emploi précaire. Les travailleurs précaires non comptabilisés dans les chiffres du chômage sont aussi nombreux que les chômeurs.

· La frontière entre le salariat et les pauvres s’estompe : apparaît de nouveau la notion de travailleur pauvre. 

· Le surendettement s’est  fortement accru (188 000 dossiers déposés à la Banque de France en 2004, soit 14% de plus qu’en 2003).

· Les situations d’isolement se multiplient, tant en milieu urbain que rural.

· On assiste à une aggravation des problèmes de santé qui touchent les personnes pauvres.

· Les discriminations affectent les personnes issues de l’immigration, notamment en matière d’accès à l’emploi, au logement et à la culture.

· Dans certains quartiers, la ségrégation spatiale confère à l’exclusion une dimension collective.

· La crise du logement affecte l’ensemble des ménages pauvres, ainsi qu’en atteste l’évolution de leurs taux d’effort : entre 1988 et 2002, ils sont passés de 7,6% à 10% dans le secteur HLM et de 19% à 25,7% dans le locatif privé (aides au logement déduites).

· Pour une partie des ménages, elle crée des situations d’exclusion qui se traduisent par le recours à un habitat dangereux, insalubre ou surpeuplé, à l’hébergement par des tiers et à diverses solutions de fortune ; elle conduit des personnes de plus en plus nombreuses à vivre à la rue.

· Malgré le renforcement de ses moyens, le dispositif d’hébergement est saturé
 : des personnes en situation d’urgence ne sont pas accueillies. D’autres tournent en rond à l’intérieur du dispositif.

L’ampleur de ces difficultés ainsi que leur aggravation nourrissent une perte de confiance dans notre système institutionnel de la part des personnes exclues, mais aussi de nombreux autres citoyens. Ceux-ci ressentent un écart grandissant entre les affirmations de la communication politique et la réalité vécue. C’est pourquoi si les politiques de lutte contre les exclusions sont plus que jamais nécessaires, la question de leur efficacité se trouve aujourd’hui posée. 

1-2 Une forte activité législative modifie les outils de la lutte contre les exclusions et les conditions du pilotage des politiques.

1-2-1 Les outils de la lutte contre les exclusions font l’objet de nombreuses lois nouvelles.

La loi d’orientation du 29 juillet 1998 a dressé une architecture globale de la lutte contre les exclusions et défini une panoplie d’outils dans les différents domaines concernés. Depuis lors, de nombreuses autres lois sont venues compléter ou modifier les dispositifs. Il s’agit à la fois :

· de lois transversales à différents domaines de la lutte contre les exclusions, telles que la loi du 18 décembre 1998 relative à l'accès au droit et à la résolution amiable des conflits, qui institue les Conseils départementaux de l’accès aux droits
, la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale ou le projet de loi pour l’égalité des chances.

· de lois thématiques visant à lutter contre une forme d’exclusion telles que la loi du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne (qui comprend néanmoins également « diverses mesures en faveur de la cohésion sociale »), le projet de loi portant engagement national pour le logement, et enfin celui relatif au retour à l’emploi et aux droits et devoirs des bénéficiaires des minima sociaux, en cours de discussion.

· de lois thématiques plus larges mais dont certaines dispositions ont un impact direct ou indirect sur la lutte contre l’exclusion : loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003. 

1-2-2 La loi encourage le développement de l’intercommunalité.

· La loi d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire n° 99-533 du 25 juin 1999 portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire confirme l’organisation des pays et la participation des habitants dans les conseils de développement,

· La loi  n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale consacre le développement de l’intercommunalité : il y a aujourd’hui 2585 EPCI qui regroupent 84 % de la population française.

1-2-3 L’Etat transfère ou délègue une partie de ses compétences à des collectivités territoriales.

· La loi n° 2003-1200 du 18 décembre 2003 a décentralisé la gestion du revenu minimum d’insertion et a créé, dans le cadre de conventions passées par les conseils généraux, un nouveau contrat « de travail » : le contrat insertion revenu minimum d’activité.

· La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a décentralisé ou délégué des compétences importantes dans différents domaines aux collectivités territoriales ou groupements de collectivités
.

· D’autres lois comportent des éléments de portée plus limitée mais qui continuent à faire « bouger les lignes » entre Etat et collectivités territoriales : il en va ainsi par exemple du projet de loi portant engagement national pour le logement, qui permet à l’Etat de reprendre la main, dans certaines situations, en matière d’urbanisme ou d’attribution des logements sociaux.

1-2-4 Le développement de la participation des usagers est devenu une obligation légale pour les opérateurs de l’insertion sociale.

· La loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale garantit les droits et libertés individuels des usagers des personnes prises en charge par les établissements et services sociaux et médico-sociaux. Elle institue notamment des conseils de la vie sociale pour associer les bénéficiaires au fonctionnement des établissements et services.

1-2-5 La loi d’orientation financière vise une plus grande lisibilité de l’utilisation des crédits de l’Etat et s’attache aux résultats obtenus.

· La loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF), pleinement applicable à partir du budget 2006. Elle structure les crédits autour de grandes politiques de l'Etat organisées en missions, lesquelles sont déclinées en programmes qui font l’objet de la définition d'objectifs de performance et d’indicateurs de suivi.

1-2-6 La transposition de la réglementation européenne peut affecter les outils de la lutte contre les exclusions.

Une grande partie des lois se fait aujourd’hui au niveau européen, par le biais de directives. Bien que l’action sociale ne soit pas une compétence communautaire, des directives relatives à des domaines divers peuvent avoir un impact sur les dispositifs nationaux de lutte contre l’exclusion. On peut ainsi citer la directive « services », actuellement en cours de discussion, et qui, si elle n’excluait pas les services sociaux et de santé d’intérêt général, entrerait en conflit avec l’encadrement législatif et réglementaire spécifique dont font l’objet les opérateurs intervenant dans la mise en œuvre des droits fondamentaux. 

1-3 La lutte contre les exclusions relève de multiples lieux de pilotage.

Pour conclure ce chapitre consacré aux éléments de contexte de la problématique du pilotage et de l’articulation des politiques de lutte contre les exclusions, le groupe de travail aurait souhaité présenter un tableau synthétique de la répartition des principales compétences qui interviennent dans la mise en œuvre des droits fondamentaux rappelés en introduction. Malheureusement l’exercice s’est avéré extrêmement complexe :

· parce que la mise en œuvre de chaque droit fondamental fait appel, non pas à une, mais à plusieurs politiques ; exemples : le droit au logement fait appel aux politiques de l’habitat et de l’urbanisme, le droit à l’emploi passe par les politiques économiques et les politiques de formation professionnelle…

· parce qu’une même politique peut être pilotée à des niveaux différents : les politiques économiques sont conduites au niveau national, mais aussi au niveau régional et au niveau intercommunal, voire communal.

· parce qu’ont été créés de nombreux dispositifs partenariaux qui supposent l’implication de plusieurs niveaux de puissance publique et des co-pilotages ; exemples : les PRAPS, les PDALPD, les CDAD
...

Nous donnons en annexe n° V et VI deux tableaux qui analysent les compétences impliquées dans différents dispositifs qui interviennent pour la mise en œuvre du droit au logement et du droit à la justice. Ces tableaux font apparaître la multiplicité des lieux de pilotage. Par contre le groupe a préféré renoncer à présenter un tableau synthétique qui aurait été contestable parce que nécessairement réducteur.

2 – LES CONSTATS POSES PAR LE GROUPE DE TRAVAIL

De façon synthétique, on peut dire que le groupe constate à la fois :

· trop de textes,

· trop de niveaux de collectivité ,

· des carences dans la responsabilité, les outils, la gouvernance et le partenariat,

· des potentiels à exploiter dans la nouvelle organisation de l’Etat, l’implication des collectivités territoriales et la richesse des initiatives locales.

2-1 On assiste à une profusion législative et réglementaire.

La multiplication et l’allongement des lois ainsi que l’augmentation des textes réglementaires ne sont certes pas l’apanage des seules politiques de lutte contre les exclusions. Nous les relevons ici parce que, définissant un cadre complexe et rigide, elles nous paraissent  constituer un handicap pour leur pilotage et leur articulation.

Contradictoire avec le mouvement de décentralisation, cette profusion limite les marges d’adaptation et d’innovation. Elle conduit à une discontinuité des politiques publiques. 

· Parce qu’elle contredit la démarche de décentralisation, elle est mal vécue par les collectivités délégataires : plus l’Etat délègue, et moins il délègue en réalité puisqu’il éprouve le besoin de définir dans le détail le contenu de ce qui est permis et de ce qui ne l’est pas.

· Elle limite les marges d’adaptation au contexte local et s’oppose à la capacité d’initiative et d’innovation.

· Elle freine la mise en œuvre des politiques : on est toujours en attente d’une nouvelle loi ou de ses décrets d’application.

· Elle nuit à la lisibilité des politiques pour les acteurs et pour les citoyens (ex : les contrats aidés, à peine appropriés par les acteurs, sont supprimés avant d’être remplacés par d’autres).

· Elle ne permet pas un véritable contrôle de l’application des textes : « trop de loi tue la loi ».

· Trop de dispositions sont arrêtées au niveau législatif alors qu’elles n’en relèvent pas ; parfois la loi se contente d’affirmer des intentions. (Exemple : les critères de priorité de l’attribution des logements sociaux sont régulièrement complétés par le législateur sans que l’affirmation de la priorité par la loi ait un impact pour le citoyen).

La remise en chantier permanente de la loi et de la réglementation fait réponse à l’interpellation des citoyens et des acteurs de la lutte contre l’exclusion, qui tiennent l’Etat pour garant des droits fondamentaux et lui demandent d’agir. Celui-ci agit par la loi et la réglementation pour deux raisons :

· les responsabilités des collectivités territoriales ne sont pas suffisamment établies : faute de leur donner une obligation de résultat, l’Etat doit fixer dans le détail l’obligation de moyens.

· au niveau politique comme au niveau administratif, l’Etat éprouve de la difficulté à concevoir le pilotage autrement que par l’injonction.

2-2 Le nombre élevé des niveaux de collectivités responsables constitue un handicap pour l’articulation des politiques.

Avec 5 niveaux de puissance publique, la France constitue une exception en Europe.

· En France, la puissance publique se décline entre l’Etat, la Région, le Département, les EPCI (établissements publics de coopération intercommunale), la Commune, sans compter les pays qui, bien que ne constituant pas des entités juridiques, regroupent des intercommunalités sur un projet. 

· Tous nos voisins européens ont un nombre inférieur. Sur les 25 Etats membres de l’Union Européenne, 18 ont 3 niveaux
, 5 en ont 4, et 2 en ont 5 : la Belgique et la France. Dans le cas de la Belgique, cette situation s’explique par l’existence des communautés linguistiques.

Cet éclatement de la puissance publique constitue un handicap.

· Les compétences qui interviennent dans la lutte contre les exclusions étant réparties entre tous ces niveaux, leur articulation est rendue particulièrement difficile. Elle entraîne un jeu extrêmement complexe de contractualisation et des risques d’exclusion de certaines personnes « aux marges des territoires ». 

· Le manque de volonté de l’une des collectivités peut suffire à mettre en cause un projet soutenu par les autres.

· La multiplication des niveaux gaspille les énergies, en conduisant à la multiplication des instances de partenariat et en obligeant les opérateurs à négocier avec de multiples collectivités sur un même territoire.

Le trop-plein de collectivités s’accompagne d’un décalage entre les territoires de vie, les territoires politiques et les territoires administratifs.

La création des régions visait la recherche d’un territoire plus adapté au pilotage de politiques économiques, celle des EPCI visait les politiques locales dans les domaines tels que l’habitat ou les transports urbains notamment. Si ces territoires politiques nouveaux sont effectivement plus pertinents que ceux des départements et des communes – qui pour l’essentiel ont été définis au 19e siècle – il faut observer :

· Que les périmètres des EPCI ne sont pas encore stabilisés. Le Ministère de l’Intérieur a demandé aux préfets de promouvoir une démarche de rationalisation de ces périmètres fondée sur le dialogue avec les élus (circulaire du 23 novembre 2005).

· Que la répartition des compétences ne correspond pas toujours au niveau de territoire le plus adapté : on notera par exemple que l’urbanisme relève des communes, alors que les enjeux de la ségrégation spatiale se jouent à l’intérieur des bassins d’habitat, qui sont plus proches de l’intercommunalité. 

· Que l’agglomération parisienne constitue une aire urbaine sans autorité politique. La seule collectivité territoriale qui l’englobe toute entière est la région, mais celle-ci n’a pas les compétences nécessaires, notamment par rapport à l’habitat.

· Que les régions françaises détiennent des compétences et des budgets très limités en comparaison des autres régions européennes.

Que certaines institutions ou directions  décident, pour l’application des programmes de leurs politiques sociales, de territoires administratifs non cohérents avec le périmètre des collectivités, ce qui complique encore la lisibilité et les pratiques de coopération : comités de bassin d’emploi, territoires des juridictions, circonscriptions d’action sociale... On notera par exemple que le Centre départemental d’accès au droit de l’Eure et Loir dépend de la cour d’appel de Versailles, mais de la région Centre, celui des Hautes-Alpes de la cour d’appel de Grenoble mais de la région PACA…

·  On doit cependant noter que certains départements s’organisent de façon déconcentrée en tenant compte des territoires des intercommunalités (Meurthe et Moselle, Ariège, Val d’Oise..). 

Un exemple d’organisation administrative prenant en compte les bassins de vie :

 le département du Val d’Oise.

Ainsi que le constate Rina Dupriet
, les départements sont confrontés à l’émergence de nouveaux espaces locaux, sur lesquels ils n’ont pas de prise et qui, légitimement, peuvent développer des politiques sociales de logement, d’emploi etc.. 

Pour se rapprocher des lieux de vie de la population, le conseil général du Val d’Oise a décidé la création de maisons du Département et/ou des plateformes de services publics inter-institutionnels. Les conditions admises pour réussir seraient les suivantes:

· une volonté politique appuyée sur un vrai partenariat,

· une démarche participative et concertée appuyée sur de vrais moyens financiers,

· l’acceptation du changement culturel, des nouvelles postures et des formations inhérentes au changement d’organisation.

Aujourd’hui, en cours d’installation sur chacun des territoires du Conseil général, les maisons sont de véritables relais de proximité, intégrant les services du département et fonctionnant en transversalité.

Les plate-formes de services sont créées à l’initiative conjointe du Conseil Général, des communes, des intercommunalités, et des autres partenaires institutionnels tels la CAF, CPAM, ANPE,… Elles articulent et adaptent leurs services à la population (ERAGNY) en favorisant une plus grande amplitude horaire pour l’accueil et permettent aux usagers de simplifier leurs démarches administratives. 

Le trop-plein de collectivités s’accompagne d’un déficit de contrôle démocratique.

L’éclatement des compétences rend peu lisible la responsabilité des uns et des autres. Elle permet à chaque autorité politique de se dédouaner à bon compte des carences constatées, en rejetant la responsabilité sur les insuffisances des autres.

A ce manque de lisibilité pour le citoyen s’ajoute en outre, pour les départements et pour les EPCI, une difficulté liée à leur mode de désignation :

· Alors que l’action sociale constitue la principale compétence et le premier poste de dépenses des départements, le renouvellement du Conseil Général prête rarement à un débat sur un projet de politique sociale pour le département. L’élection des conseillers généraux canton par canton conduit à privilégier le débat sur l’ensemble des problématiques locales, à la fois en deçà et au delà des compétences réelles du conseiller général.

· Les conseils des EPCI sont composés de représentants des communes membres. Ceci représente un handicap lorsque l’intérêt commun nécessite de dépasser les logiques internes aux frontières communales, en matière de mixité sociale notamment. En outre la légitimité des EPCI reste inférieure à celle des conseils municipaux. Pour le citoyen, le maire et la commune restent le niveau de responsabilité le mieux identifié.

Ce déficit démocratique, parce qu’il obère la possibilité de peser sur les politiques de lutte contre les exclusions au niveau local, est l’une des causes de l’appel à l’Etat par le  citoyen et par les différents acteurs de la lutte contre les exclusions, malgré le contexte de décentralisation.

Le niveau européen émerge de façon timide sur le champ de l’inclusion sociale.

L’Europe n’a pas compétence en matière sociale. Cependant, dans le cadre de la stratégie définie à Lisbonne en 2000, elle encourage le développement des politiques nationales en demandant à chaque Etat de présenter un plan national d’action pour l’inclusion sociale (PNAI). La méthode ouverte de coordination (MOC) permet en outre un enrichissement mutuel entre Etats à travers des échanges sur les pratiques et les innovations. L’administration d’Etat et les associations participent activement à cette démarche à laquelle on peut cependant regretter que les collectivités territoriales et les partenaires sociaux soient encore peu associées.

L’Europe intervient également à travers les fonds sociaux, qui financent des actions d’insertion professionnelle. Dans ce cas elle constitue un des partenaires du « tour de table » fait par les opérateurs pour monter leurs projets ; c’est un financement en plus, apportant des complications supplémentaires, mais sans lequel certains projets n’auraient pas pu voir le jour : sa remise en cause peut mettre en péril leur poursuite. 

2-3 Des carences dans la responsabilité, la solidarité nationale, les outils de la gouvernance et le partenariat.

2-3-1 Le citoyen se heurte à un déficit de responsabilité politique dans la mise en œuvre des droits.

La loi de 1998 définit l’accès aux droits fondamentaux comme devant constituer « un impératif national » et un objectif partagé : « L’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics dont les centres communaux et intercommunaux d’action sociale, les organismes de sécurité sociale ainsi que les institutions sociales participent à la mise en œuvre de ces principes». Encore faut-il que les responsabilités respectives des uns et des autres soient clairement définies et que le citoyen en difficulté puisse trouver en face de lui un interlocuteur en mesure de mobiliser ces différents acteurs et de lui garantir l’effectivité de son accès aux droits.

Le caractère complexe et non encore stabilisé de la répartition des compétences entre l’Etat et les différentes collectivités n’est pas favorable à la responsabilité. 

Certaines compétences font l’objet d’une « décentralisation », d’autres d’une « délégation », mais ces mots mêmes demandent à être précisés compétence par compétence. La décentralisation du RMI, par exemple, confère aux départements une grande autonomie pour définir les actions d’insertion à mener en supprimant l’obligation d’y consacrer une partie de la dotation. Pour ce qui est de la prestation, par contre, si la gestion est également transférée aux départements, l’Etat fixe seul les critères d’accès et les barèmes d’un dispositif qui reste national.

Les délégations opérées dans le domaine du logement social sont optionnelles : elles peuvent être prises ou au contraire laissées à l’Etat. Elles peuvent être dévolues à un niveau de collectivité ou à un autre (l’EPCI de préférence au département pour les aides à la pierre, la commune de préférence à l’EPCI pour les attributions). Elles ne sont que partielles puisque l’Etat a recentralisé les crédits liés à la rénovation urbaine. Surtout, on peut constater que le droit au logement nécessite de faire appel à des compétences multiples (urbanisme, politique foncière, aides à la pierre, aides à la personne…) qui sont positionnées aux différents niveaux de la puissance publique.

Les contrats d’avenir relèvent du Conseil Général s’ils concernent des allocataires du RMI, mais de l’Etat pour les allocataires des autres minima sociaux.

L’obligation de résultat fait souvent défaut.

A cette complexité d’une organisation nouvelle que les différentes collectivités ne se sont pas encore pleinement appropriée, s’ajoute l’absence d’obligation de résultat sur la mise en œuvre des droits fondamentaux. Les obligations fixées par la législation à l’Etat ou à d’autres collectivités ne concernent le plus souvent que les moyens ou les dispositifs à mettre en œuvre sur telle ou telle action. Le citoyen ne dispose donc pas de voies de recours.

Pour le citoyen en difficulté, ce déficit de responsabilité politique se traduit fréquemment par un renvoi d’une administration à une autre, des élus locaux au représentant de l’Etat, et le plus souvent vers les opérateurs. 

2-3-2 La solidarité financière nationale a des défaillances.

L’Etat tend à renvoyer vers les collectivités une partie croissante du financement des politiques sociales. Or les mécanismes de péréquation liés aux dotations de l’Etat (DGF et DSU) restent en deçà de la réalité des écarts de ressources et de besoins qui existent entre ces collectivités. Lorsque des mécanismes de compensation spécifiques ont été mis en place, comme c’est le cas pour le RMI, ils ne prennent pas en compte les évolutions à venir de la pauvreté. 

C’est pourquoi le recours accru à des financements locaux soulève deux questions de principe :

· il conduit les territoires les plus pauvres à supporter les dépenses de solidarité les plus fortes,

· il fait supporter la solidarité par des impôts locaux, dont les bases ne sont pas du tout adaptées à cela. 

Par ailleurs les opérateurs de la lutte contre les exclusions, bien que menant des actions pérennes, se heurtent à des difficultés pour obtenir de l’Etat des engagements dans la durée et le versement dans les délais des sommes dues. 

2-3-3 L’Etat éprouve des difficultés à assumer son nouveau rôle.

La décentralisation d’une grande partie des politiques de lutte contre les exclusions et la nécessité de leur articulation confèrent à l’Etat un nouveau rôle. Dans son discours devant le CNLE le 16 septembre 2005, le Premier Ministre a parlé d’un Etat garant de la solidarité et de la cohésion sociale et il a ajouté : « Le rôle de l’Etat  c’est aussi d’impulser, d’innover et d’évaluer ». 

Cependant la mise en œuvre concrète de ce nouveau rôle se heurte à plusieurs obstacles :

· la diminution des moyens de l’administration d’Etat : l’Etat a du mal à être suffisamment présent dans les nombreuses instances partenariales, il peine à assurer un contrôle pertinent des opérateurs qu’il finance ; alors qu’une collectivité territoriale peut ajuster ses moyens à ses objectifs, ce n’est pas le cas pour un préfet ou un directeur départemental.

· les cultures professionnelles : celles-ci restent marquées par un positionnement de l’Etat en situation de décision et d’injonction ; elles sont souvent caractérisées par une spécialisation dans un des domaines de la lutte contre les exclusions, alors qu’il convient désormais de développer une approche transversale.

· la difficulté pour le préfet de se positionner de façon ferme pour faire appliquer les orientations définies par la loi à des élus locaux qui défendent leur autonomie.

· le manque d’outils d’observation et d’évaluation. 

2-3-4  L’Etat impose à ses partenaires une gestion du temps rythmée par l’urgence politique.

Les besoins des personnes en difficulté s’inscrivent à la fois dans l’urgence, le moyen, et le long terme. 

· Il y a urgence notamment lorsque le logement fait défaut, ou lorsqu’un accident de la vie – une rupture familiale, une maladie… – vient mettre brutalement en cause les ressources ; la réponse doit alors être immédiate eu égard à une situation de danger.

· Cependant le traitement de certaines difficultés doit s’inscrire dans la durée : l’accès à l’emploi peut nécessiter de passer par la formation professionnelle, l’insertion par l’activité économique et l’emploi aidé ; pour certaines personnes, l’accès au logement autonome nécessitera aussi des étapes telles que l’hébergement et le logement d’insertion, … 

· Enfin il s’agit aussi, par une action permanente, de prévenir les situations d’exclusion.

Les politiques de lutte contre les exclusions doivent s’inscrire dans la durée. 

· Pour que la personne puisse trouver des réponses dans l’urgence, il faut que des structures et des dispositifs pérennes aient été mis en place : on n’imagine pas un SAMU  fonctionnant avec des crédits et une organisation remis en cause chaque année.

· Les acteurs de la lutte contre les exclusions ont besoin de s’approprier les dispositifs mis en place et de travailler dans la durée.

· L’exclusion n’est pas un phénomène conjoncturel. Démonstration est faite depuis vingt ans que son développement est au contraire inhérent aux évolutions de notre environnement économique. 

Or aujourd’hui les partenaires de l’Etat dans la lutte contre les exclusions sont confrontés à la précarité des politiques nationales. 

· Depuis 1984, une partie très importante des crédits de l’hébergement d’urgence est précaire ; elle n’est pas inscrite en loi de finances initiale, ce qui oblige à des abondements en cours d’année; il en résulte que 41% des places d’hébergement sont gérées en dehors du cadre des CHRS (d’après les chiffres 2005).

· En dépit d’une programmation budgétaire qui est une première dans le domaine sociale, la stabilité juridique des contrats aidés est régulièrement remise en cause ; ceux-ci sont remplacés par d’autres qui, sous d’autres appellations, avec d’autres règles, poursuivent le même objectif alors qu’il aurait été possible de simplement faire évoluer le cadre des anciens contrats. Les modifications apportées concernent directement les collectivités territoriales, les opérateurs de l’insertion et les entreprises, appelés à contribuer à la réussite de ces contrats et qui subissent les changements de règles des dispositifs définis par l’Etat.

· Les subventions aux associations sont ponctuelles et susceptibles de suppression ou de réduction importante d’une année sur l’autre.

· Les gels remettent en cause les crédits votés.

L’urgence politique n’est pas un cadre approprié au traitement de l’exclusion sociale.

La succession de plans ou de trains de mesures prises par le Gouvernement en réponse à l’actualité apporte parfois des éléments utiles pour compléter les dispositifs antérieurs, mais bien souvent elle ne fait que redéployer autrement des crédits déjà alloués à la lutte contre les exclusions et déqualifier l’outil législatif. Perturbant les dispositifs existants, elle crée des temps d’attente : attente de la sortie de la loi, des décrets puis des circulaires, attente de la mise en place des partenariats entre l’Etat et les collectivités territoriales et avec les opérateurs. Dès qu’un dispositif a pu atteindre sa mise en régime, il semble être voué à être remplacé par un autre. Dans ce contexte l’élaboration de politiques locales de lutte contre les exclusions ne peut qu’être en permanence remise en chantier.

Cette succession de plans s’accompagne trop souvent d’une élaboration dans l’urgence qui ne permet pas une véritable concertation avec les partenaires. 

2-3-5 Les outils de connaissance, de suivi et d’évaluation sont lacunaires et insuffisamment partagés.

On ne peut concevoir de pilotage efficace sans outils de connaissance de base pour permettre à la fois le suivi et l’évaluation des politiques. La connaissance doit porter à la fois sur l’exclusion elle-même, les personnes qu’elle concerne, et sur le fonctionnement des dispositifs destinés à la combattre. Or, de ce point de vue, on constate des lacunes considérables. A titre d’exemple :

· en matière de logement : on ignore combien de logements manquent ; on ne dispose pas de chiffres fiables sur le nombre et, surtout, les caractéristiques des demandeurs de logements sociaux ; on ignore le nombre de logements insalubres ou indignes ;

· en matière d’hébergement, on ne dispose pas d’informations consolidées sur les caractéristiques du dispositif d’hébergement en termes de publics ni de modes d’hébergement ; on ignore le nombre de personnes non accueillies faute de place dans les centres d’hébergement ; on n’a pas d’informations sur les parcours à l’intérieur du dispositif d’hébergement ;

· en matière d’insertion : on ignore ce que devient le financement de l’insertion des Rmistes (hors allocation) au niveau départemental du fait de la disparition de l’obligation des 17 %
.

Lorsqu’elle existent, ces données ne sont pas toujours disponibles au niveau local, alors même qu’elles concernent des politiques qui nécessitent une territorialisation. Il faut toutefois noter le développement d’observatoires locaux qui visent à remédier à ces carences. Ce développement, pour intéressant qu’il soit, se fait cependant aujourd’hui dans le désordre – avec des échelles territoriales et des contenus non homogènes – ce qui rend difficile la consolidation nationale des données recueillies.

Ce déficit d’outils de connaissance est d’autant plus préoccupant que se développe actuellement le suivi au moyen d’indicateurs. Si celui-ci constitue un progrès dans la voie de la gouvernance, il convient cependant d’observer :

· que le choix des indicateurs est le plus souvent effectué par la seule administration, sans implication des partenaires, 

· que les logiques suivies pour choisir les indicateurs diffèrent d’une démarche à une autre : on voit ici des indicateurs de résultat, ailleurs des indicateurs de moyen,

· que seules les actions qui se traduisent par des dépenses dans le budget de l’Etat font l’objet des indicateurs LOLF, qui sont les seuls présentés au Parlement,

· que le manque de données, nationales et locales, sur des éléments essentiels ne permet pas toujours de retenir des indicateurs pertinents. 

Le recours aux indicateurs de suivi se développe.

Parmi les démarches concernant la cohésion sociale et qui font l’objet d’indicateurs on peut citer :

— la LOLF (loi organique relative aux lois de finances),

— le PNAI (plan national d’action pour l’inclusion),

— le plan de cohésion sociale,

— les mesures du CILE (Comité interministériel de lutte contre l’exclusion) du 6 juillet 2004 (qui font elles-mêmes partie du plan de cohésion sociale),

— la stratégie de développement durable,

— la stratégie ministérielle de la réforme,

— la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er août 2003,

— les conventions d’objectifs et de gestion avec les grands opérateurs des politiques publiques.

2-3-6 Le partenariat peine à se construire

La coopération entre acteurs publics se construit de façon inégale, voire conflictuelle.

Le partenariat de l’Etat avec les collectivités territoriales, et des collectivités entre elles est indispensable à la fois :

· parce que certaines politiques exigent des co-pilotages et des co-financements (ex : plans départementaux pour le logement des personnes défavorisées, logement social, RMA, insertion par l’activité économique)

· pour croiser l’action sur les différents champs de la lutte contre l’exclusion (ex : social,  sanitaire et logement pour loger les malades mentaux).

Il convient aussi de prendre en compte l’intervention de collectivités qui va au delà de leurs strictes compétences (exemple : les Régions développent leurs propres emplois d’insertion en complément des dispositifs d’Etat).

Les pratiques de coopération se développent. Cependant :

· La multiplicité des programmes et schémas par entrée thématique génère d’autant plus de complexité que ceux-ci relèvent de pilotages différents, qu’ils portent sur des territoires différents et que leurs périodicités sont variables.. La déclinaison des temps (temps administratif, du budget, des partenaires, des habitants ou des usagers) et des espaces devient une difficulté majeure pour la réussite des objectifs.
· On assiste aussi parfois à une « guerre des compétences », chaque collectivité revendiquant le pilotage au nom de la légitimité du territoire et de ses élus, au nom de son apport financier, ou encore au nom de la répartition des compétences.

Le développement du partenariat avec les autres acteurs rencontre des freins.

Outre l’Etat et les collectivités territoriales, la lutte contre les exclusions a besoin d’une implication de l’ensemble des parties prenantes de la société. Elle relève également de multiples opérateurs et prestataires de service. 

On peut constater que le partenariat rencontre les freins suivants :

· Le monde de l’entreprise est insuffisamment présent. 

· La tendance à l’instrumentalisation de la société civile et particulièrement des associations qui ont leur propre objet social.

· Malgré la recherche d’amélioration vers des pratiques de coopération, les partenaires agissent souvent dans un climat de concurrence. 

· Le contexte de la décentralisation et de mise en œuvre des politiques à l’échelon local, conduit à développer des contractualisations multiples et complexes ; ces nouvelles pratiques compliquent singulièrement les jeux d’acteurs au plan local. 

Les usagers ne sont pas associés à l’élaboration des politiques qui les concernent.

L’exposé des motifs de la loi de lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998 indiquait : « Cette politique [de lutte contre les exclusions] n’a de sens que si elle est élaborée avec les plus démunis, qui doivent être considérés comme des partenaires à part entière. Il nous appartient donc à tous de créer les conditions de leur participation à la définition des politiques publiques. » Il convient de rappeler ici, que la loi s’appuie sur la conviction que les plus démunis ont acquis un « savoir d’expérience » en raison de leur résistance individuelle et collective face à l’exclusion et à la grande pauvreté. 
Si la loi 2002-2 a permis de développer la participation des usagers dans les  établissements sociaux et médico-sociaux, à travers les conseils de vie sociale, on ne peut pas parler de participation à l’élaboration des politiques elles-mêmes. Celle-ci se heurte à quatre difficultés :

· l’attitude des personnes en situation d’exclusion : celles-ci, en raison même de leur situation, ont tendance à s’enfermer dans le silence et l’isolement, parfois la culpabilisation ; il existe très peu d’associations les regroupant et, quand elles existent, elles ne sont pas suffisamment reconnues ;

· la culture des élus et des intervenants sociaux, qui y est encore peu ouverte ;

· l’absence de cadre organisant cette participation ;

· l’absence d’ingénierie adaptée, insuffisamment financée,

C’est pour faire face à de telles difficultés que la loi de 1998 insiste sur la formation à l’exercice du partenariat des plus démunis d’une part, de tous les acteurs d’autre part. Enfin, elle insiste encore sur les lieux de représentation collective des plus démunis.
Un travail a cependant été réalisé lors de la préparation de la Conférence nationale de lutte contre les exclusions de 2004 pour recueillir l’expression d’usagers sur l’exclusion et les dispositifs existants. Par ailleurs, l’Union Européenne organise une fois par an les « Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté ». Les exemples locaux se multiplient : ainsi un travail avec les salariés bénéficiaires de l’insertion par l’activité économique est il en cours en Aquitaine, dans le cadre d’une étude globale d’impact des entreprises sociales d’insertion sur ce territoire.

2-4 Des potentiels à exploiter.

2-4-1 L’Etat est en train de construire sa propre cohérence dans la lutte contre les exclusions.

La création d’un grand Ministère de la Cohésion Sociale tend à mettre en cohérence les principaux domaines de la lutte contre les exclusions.

En regroupant des domaines tels que l’emploi, la formation professionnelle, le logement, la politique de la ville et l’action sociale sous la responsabilité d’un même ministre, le Gouvernement a à la fois :

· clairement affirmé que ces politiques participent, à titre principal, d’un objectif de lutte contre les exclusions (ce qui n’était pas forcément le cas lorsque, par exemple, le logement était rattaché au ministère de l’Equipement),

· permis la mise en cohérence de ces politiques au niveau de l’Etat.

On peut cependant regretter que, contrairement à la proposition du CNLE, tous ces domaines et les autres actions concourant à la lutte contre les exclusions n’aient pas été intégrés dans une même mission de la LOLF, ce qui aurait permis au Parlement de débattre et de voter sur une politique d’ensemble de lutte contre les exclusions.

Néanmoins, des outils sont développés par l’Etat pour rendre plus lisible et plus efficace l’action interministérielle. Il en est ainsi du document de politique transversale (DPT) qui présente un intérêt réel de lisibilité mais ne remplit pas le même objectif politique et des délégations interservices avec ordonnancement secondaire, dont une sur la cohésion sociale, prévues par la circulaire du 2 janvier 2006 relative à la réforme de l’administration départementale de l’Etat.

L’Etat fait également évoluer l’organisation de son administration. 

Au niveau national, l’Etat met en place des agences : Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), extension du champ de compétences de l’ANAH, création d’une Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances par le projet de loi pour l’égalité des chances. Ces agences permettent : 

· de gérer l’octroi de subventions avec davantage de souplesse que la gestion directe

· d’associer les partenaires de l’Etat dans une co-gestion, et le cas échéant de regrouper les interventions financières de l’Etat et celles d’autres contributeurs. 

Les partenaires de l’Etat s’interrogent cependant sur ce développement des agences, qui ne fait pas l’objet d’un plan d’ensemble basé sur la redéfinition des modes d’intervention de l’Etat, mais semble résulter de mesures prises au coup par coup, parfois dans l’urgence sans réelle concertation avec les représentants des organismes existants. 

Au niveau territorial, il met en œuvre l’interministérialité, en créant, aux niveaux régional et départemental, des pôles de compétences, animés par un chef de file responsable de politiques transversales. Les pôles de compétence qui concernent directement le champ de la lutte contre les exclusions sont : « Santé et cohésion sociale », et « Travail et emploi » .

En outre, il structure désormais son action à l’intérieur de projets d’action stratégiques de l’Etat en région (PASER) et en département (PASED).

L’Etat impulse des dispositifs partenariaux.

L’Etat est à l’initiative d’un certain nombre de dispositifs qui permettent d’associer, sur un territoire donné, les différentes collectivités concernées et leurs partenaires. On peut citer à titre d’exemples : 

· les plans locaux pour l’insertion et l’emploi (PLIE)

· les conseils départementaux de l’accès au droit (CDAD)

· les conseils départementaux de l’insertion par l’activité économique (CDIAE)

· les programmes régionaux d'accès à la prévention et aux soins (PRAPS)

· les commissions pour la promotion des chances et de la citoyenneté (COPEC)

· les maisons de l’emploi.

Comment réussir le partenariat  autour du PLIE : 

L’exemple de l’agglomération de Besançon
.

Le SGAR de franche Comté, le président du MEDEF régional, le directeur emploi du groupe SUEZ, un chef d’entreprise et le SGA de la communauté d’agglomération, (responsable du PLIE de Besançon) ont insisté lors de la rencontre avec le groupe de travail sur les conditions nécessaires à la réussite des politiques d’accompagnement vers l’emploi, à travers l’expérience du PLIE de Besançon: 

- construire « un partenariat libre et consenti », (rassemblant les entreprises, les collectivités et les opérateurs associatifs), dans lequel la confiance règne et qui permet de décider ensemble les opérations à mener: « ce qui marche, ce sont les expériences » pour lesquelles le collectif partenarial aménage parfois les programmes « sous forme dérogatoire »,

- anticiper, sur le territoire les problèmes d’emploi (fermetures ou modernisation d’entreprises),  et pratiquer ensemble la gestion prévisionnelle des emplois qui évite de ne traiter ensuite que des problèmes de réparation, sous forme de dispositifs d’insertion,

- utiliser les fondamentaux de l’apprentissage, qui combine formation et intégration progressive dans l’entreprise.

- multiplier le nombre et la qualité des entreprises engagées dans ces dispositifs pour faciliter l’intégration des nouveaux venus,

Le Medef régional a indiqué qu’un réseau de parrainage recevait chaque semaine dans cinq villes de la région, des demandeurs d’emploi sur la demande de l’ANPE.

Les instances de la concertation nationale existent, mais leurs avis ne sont pas suffisamment pris en compte.

Les lieux de la consultation des acteurs de la lutte contre les exclusions existent. Outre le CNLE, compétent sur l’ensemble des champs et dont la composition a été récemment élargie, il y a un certain nombre de Conseils qui interviennent sur des problématiques plus ciblées.  Les principaux conseils concernés par la lutte contre les exclusions ont souhaité renforcé leur synergie à travers un projet de Maison de la Cohésion Sociale, approuvé et soutenu par le Gouvernement. Le Conseil Economique et Social élabore également de nombreux rapports et avis qui entrent dans le champ de la cohésion sociale. L’existence de ces conseils n’empêche pas le Gouvernement de demander des rapports spécifiques à des parlementaires, des personnalités ou des instances ad hoc (rapport « Hirsch »). 

Le Gouvernement développe également des consultations annuelles sous forme de conférences ou d’assises : conférence nationale de la famille, conférence nationale de la lutte contre les exclusions, assises nationales du logement.

De l’important travail réalisé au sein des conseils, on peut retenir :

· le consensus qui règne le plus souvent dans ces instances, malgré la diversité de leurs membres,

· le sentiment souvent exprimé au sein de ces conseils de ne pas être suffisamment entendus. 

2-4-2 Le transfert de compétences au niveau territorial est un élément favorable à la mise en cohérence des politiques sur les territoires.

Si nous avons souligné les difficultés liées à l’éclatement des responsabilités entre les différents niveaux de collectivité territoriale, il convient néanmoins d’observer qu’un pilotage local favorise la mise en cohérence des politiques de lutte contre les exclusions sur un territoire. Dans le schéma centralisateur, l’Etat avait certes l’ensemble des politiques entre ses mains, mais cela n’empêchait pas le cloisonnement des interventions relevant de politiques nationales distinctes et dont la mise en œuvre laissait peu de marges de manœuvre au préfet. A l’inverse, l’appropriation par les collectivités territoriales permet de mieux articuler les politiques :

· parce que les élus sont conduits à relayer les attentes des citoyens : ceux-ci les interpellent non seulement sur les problèmes relevant de leur champ de compétences, mais, de façon plus large, sur l’ensemble de leurs difficultés ; ceci conduit les élus à se soucier d’une prise en charge globale des problèmes ; nous avons déjà relevé à ce propos que beaucoup de collectivités vont au-delà de leur strict champ de compétences, au nom d’une logique territoriale et pour répondre aux attentes des citoyens-électeurs à qui la logique complexe de la répartition des compétences échappe en grande partie. 

· parce que les élus ont des  marges de souplesse que n’a pas l’administration d’Etat. Ces marges passent fréquemment par un complément de moyens apporté à l’action de l’Etat ; si ceci pose le problème de la solidarité nationale – ainsi que nous l’avons évoqué plus haut – cela permet cependant de dépasser certains blocages.

Lorsqu’elle correspond à un territoire pertinent, l’intercommunalité devient le lieu naturel de mise en cohérence.

Le fort développement de l’intercommunalité s’est fait dans la diversité. Les compétences obligatoires ne sont pas les mêmes selon la catégorie d’EPCI et, parmi chaque catégorie, le jeu des compétences optionnelles introduit des différences. Il convient cependant de souligner que, partout où elle en prend l’initiative, l’intercommunalité s’impose comme un lieu de coordination de l’ensemble des politiques qui affectent la vie quotidienne des habitants, et donc en particulier de la lutte contre les exclusions. 

Un exemple de mise en cohérence sur un territoire intercommunal :

la politique en faveur des personnes handicapées sur l’agglomération de Nancy
.

La communauté urbaine du Grand Nancy s’est engagée dans une démarche volontaire de prise en compte des besoins des personnes handicapées sur son territoire dans le cadre de ses politiques de droit commun : Cette démarche a permis de définir des objectifs stratégiques et des actions prioritaires qui portent sur :

— les transports et déplacements,

— la voirie

— l’accessibilité des équipements et services publics,

— le logement,

— l’emploi,

— l’information et la communication.

Pour réussir ces objectifs, la communauté urbaine a souhaité la mise en place d’une conférence intercommunale largement ouverte aux mairies et aux associations représentatives de l’ensemble du secteur du handicap. Elle se réunit deux fois par an sur la durée du projet.

2-4-3 Les initiatives locales sont riches et variées.

La lutte contre les exclusions est l’objet d’une réelle mobilisation citoyenne qui se manifeste de différentes façons :

· l’attention personnelle portée aux personnes en difficulté rencontrées dans la vie courante,

· le bénévolat dans les associations et organismes désintéressés,

· le versement de dons et les investissements des particuliers dans des fonds solidaires,

· l’implication militante qui conduit des personnes à aller au-delà des strictes obligations résultant de leurs fonctions de salariés, de chefs d’entreprise, de fonctionnaires ou d’élus.

Cette mobilisation des citoyens est le terreau sur lequel fleurissent des initiatives locales  riches et diverses. Les projets émanent aussi bien d’associations, de collectivités, que d’entreprises. Ils ne peuvent cependant être mis en œuvre que lorsqu’il parviennent à s’appuyer sur un partenariat réussi. La solidité de ce partenariat tient à la fois :

· à la qualité propre des personnes et de leur implication personnelle,

· à leur connaissance mutuelle, basée sur des relations durables nouées et entretenues à la fois autour de projets et de façon informelle.

Toutes les initiatives ne sont pas reproductibles car elles correspondent à un contexte local unique, à une mobilisation spécifique des acteurs et à des engagements personnels. Néanmoins, il est dommage qu’elles ne donnent pas davantage lieu à une diffusion d’information et à la recherche d’éléments de transposition. Il ne faut pas oublier en effet que beaucoup des outils de la lutte contre les exclusions sont nés d’expérimentations locales qui ont ensuite été reprises dans des textes.

Un exemple d’initiative sociale positive liée à l’implication personnelle 

d’un maire rural : Les Voivres (88)
.

Maire d’une commune de 200 habitants confrontée à la perspective de fermeture de l’école, Michel Fournier a développé une politique d’accueil de familles en proposant aux candidats à l’installation dans le village de louer ou d’acheter en location-vente leur maison, et de participer à sa réhabilitation dans le cadre de chantiers d’insertion et de formations AFPA aux métiers du bâtiment. 

L’école a réouvert ses classes et le village compte aujourd’hui 330 habitants et 55 élèves.

Par ailleurs, la commune a réalisé sur le site d’une ancienne ferme, avec le concours (y compris financier) des habitants du village et du canton, un centre d’accueil qui reçoit des groupes de 60 personnes et un centre d’éducation à l ‘environnement autour d’un étang et d’une piscine pédagogique. 

Ces deux expériences ont contribué à l’émergence de la coopération intercommunale par leur exemplarité et les outils qu’elles ont permis de développer plus largement.

Michel Fournier insiste sur ce qu’il considère comme un des outils majeur du traitement de l’exclusion : la contractualisation des droits et des devoirs des parties signataires, mais aussi la capacité à innover dans un cadre réglementaire et législatif qui ne le favorise pas toujours..

3 – PROPOSITIONS

Remarque préalable :

Avant de formuler ci-après des propositions concernant le pilotage et l’articulation des politiques qui la concernent, il convient de rappeler que la lutte contre les exclusions ne passe pas uniquement par des politiques spécifiques, à vocation sociale. Les processus qui produisent de l’exclusion – ou tout au moins qui en créent les conditions – passent à travers l’ensemble des politiques, nationales et locales : une politique économique peut ne pas être créatrice d’emploi, une politique d’urbanisme peut ne pas répondre à la totalité des besoins de logement, une politique de transport peut négliger certaines parties du territoire, etc.. 

Pour être efficace, la lutte contre les exclusions doit donc être placée au cœur de toutes les politiques, qu’elles soient locales,  nationales ou internationales. 
3-1 Les objectifs

Assurer la mobilisation de tous les niveaux de la puissance publique et de tous les acteurs pour permettre au citoyen en difficulté d’obtenir la mise en œuvre effective des droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la loi.

3-2 Les principes 

1er principe : Un Etat garant.

Garant de quoi ? 

L’Etat garantit :

· les droits reconnus par la Constitution ou la loi, qu’il en assure lui-même la mise en œuvre ou qu’il la délègue,

· la solidarité entre les citoyens et entre les territoires,

· l’égalité de traitement.

Garant comment ?

Ceci suppose que l’Etat :

· fixe une obligation de résultat sur toute compétence déléguée, 

· s’assure du respect de cette obligation de résultat : 

· par l’ouverture de voies de recours judiciaires lorsque c’est possible, 

· par des outils de suivi et d’évaluation dans tous les cas,

· accompagne les collectivités territoriales et les acteurs de la lutte contre les exclusions, notamment :

· en aidant à la construction d’outils locaux d’observation, de suivi et d’évaluation,

· en développant les échanges d’expérience sur les pratiques locales.

· assume l’essentiel du financement de la solidarité reposant sur les ressources fiscales. 

2e principe : Des collectivités territoriales responsables.

La délégation des politiques de lutte contre les exclusions qui demeurent de la compétence de l’Etat, à des collectivités territoriales, est souhaitable :

· pour permettre l’articulation de ces politiques 

· pour les rapprocher du citoyen,

· pour favoriser la prise en charge globale des usagers.

Elle implique une responsabilité dans la mise en œuvre des droits du citoyen.

3e principe : Un usager citoyen.

La citoyenneté de l’usager des dispositifs de la lutte contre les exclusions suppose :  

· la capacité de peser sur son propre destin, ce qui suppose la possibilité d’opérer des choix,

· la participation à l’élaboration, la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques qui le concernent.
4e principe : Un pilotage politique inscrit dans une gouvernance impliquant l’ensemble des acteurs.

L’ambition la plus forte de la loi de 1998 est bien que l’ensemble des citoyens concourre à faire de la lutte contre l’exclusion une priorité de l’ensemble des politiques publiques. Pour y parvenir, qu’il s’agisse du niveau national ou du niveau local, la gouvernance doit conjuguer à la fois :

· la responsabilité, qui suppose qu’une autorité politique conduise et rende compte de la mise en œuvre des droits,

· l’implication la plus large de toutes les composantes de la société : élus, associations, opérateurs, entreprises, usagers, citoyens… 

· la valorisation et la prise en compte de l’expertise de tous les acteurs,

· la capacité d’innovation.

La définition européenne de la bonne gouvernance.

Le groupe de travail a souhaité mettre en avant la notion de gouvernance, qui est plus large que celle du pilotage et renvoie non seulement aux décisions prises par la puissance publique mais aussi à la façon dont celle-ci les élabore et les met en œuvre, et à la place accordée au citoyen et à la société civile dans cette élaboration et cette mise en œuvre. 

Le groupe retient la définition de la bonne gouvernance qui est donnée par le Livre blanc de la gouvernance européenne : « Cinq principes sont à la base d’une bonne gouvernance et des changements proposés dans le présent Livre blanc : ouverture, participation, responsabilité, efficacité et cohérence. Chacun de ces principes est essentiel pour l’instauration d’une gouvernance plus démocratique. Ils sont à la base de la démocratie et de l’Etat de droit dans les Etats membres, mais s’appliquent à tous les niveaux de gouvernement, qu’il soit mondial, européen, national, régional ou local.[..] »

L’application des principes de bonne gouvernance énoncés ici est déterminante pour permettre une politique efficace en faveur de l’inclusion. Cette politique doit au terme de la démarche mettre en place les outils les mieux adaptés.  Mais quelle serait l’utilité de bons outils, si leur mise en œuvre sur le terrain fonctionnait mal ? La bonne volonté des acteurs n’est  pas en cause mais leur formation reste insuffisante.

Les Elus, délégués de leur collectivité dans les CCAS, CIAS ou EPCI ou s’exercent des compétences sociales ne sont pas suffisamment formés au partenariat. Il convient donc de favoriser la création d’espaces d’échanges avec les plus démunis au plus près du lieu où sont vécues les difficultés. 

3-3 Les mesures 

Partager la connaissance et le suivi.

Mesure n° 1 : Développer une connaissance partagée de l’exclusion.

La connaissance, quantitative et qualitative de l’exclusion, de ses causes et de ses effets,  est aujourd’hui insuffisante, que ce soit au niveau local ou national. Il est donc important de construire les outils de connaissance nécessaires et de les articuler entre eux. Cette construction ne doit pas être le fait de la seule administration. Elle doit se faire dans un cadre permettant d’associer les partenaires de l’Etat, qu’il s’agisse de déterminer les données à recueillir, de contribuer à leur collecte ainsi que de procéder à leur analyse. Elle doit rechercher et prendre en compte l’apport des personnes qui vivent elles-mêmes une situation d’exclusion.

· Au niveau local, il s’agit de généraliser la création d’observatoires de la lutte contre les exclusions, fonctionnant à partir d’un tronc commun minimum afin de permettre les comparaisons et les consolidations nationales
.

· Au niveau national il s’agit d’étendre la vocation de l’Observatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale pour qu’il centralise les principales données, quantitatives et qualitatives, et permette un débat annuel au sein du CNLE sur les orientations politiques aux partenaires de l’Etat dans la lutte contre les exclusions .

· Au niveau européen il s’agit de poursuivre l’élaboration d’indicateurs communs sur l’ensemble des politiques de lutte contre les exclusions.

Mesure n ° 2 : Développer un usage pertinent et partagé des indicateurs de suivi.

Le groupe de travail propose de retenir les principes directeurs proposés dans l’avis adopté par le Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées, le Conseil National des Villes et le Conseil National pour l’Insertion par l’Activité Economique (avis joint en annexe).  

1. Les indicateurs sont des outils au service des objectifs définis par les politiques.

2. Le suivi des politiques menées doit s’appuyer conjointement sur trois types d’indicateurs : indicateurs de contexte, de mise en œuvre et de résultat

3. Les indicateurs de la LOLF constituent la batterie d’indicateurs de base : ils doivent être rattachés à des politiques et non simplement à des budgets

4. C’est le choix de l’indicateur pertinent qui détermine le recueil des données et non l’inverse.

5. Les indicateurs doivent être des outils partagés entre l’Etat, les collectivités et les opérateurs.

6. L’indicateur n’a d’utilité que si l’information qu’il fournit est mise en débat.

Développer la participation des usagers.

Le développement de la participation des usagers à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques de lutte contre les exclusions est indispensable, à la fois du point de vue démocratique et du point de vue de la recherche d’efficacité. Négliger cette participation c’est maintenir le principe de dépendance et d’humiliation. Or, elle se heurte à de nombreux freins culturels, tant chez les usagers que chez leurs interlocuteurs, et à des obstacles matériels. Lors de la première Conférence nationale de lutte contre les exclusions, un important travail avait été réalisé par le groupe de travail « Etre acteurs, ensemble, de la lutte contre l’exclusion ». Nous reproduisons, en annexe, trois des fiches de propositions élaborées par ce groupe ( fiches 1, 7 et 10). Nous reprenons ci-dessous trois mesures qui nous paraissent décisives pour que la participation des usagers puisse réellement commencer à entrer dans les pratiques.

Mesure n° 3 : Assurer la représentation collective des usagers dans les instances relatives aux politiques qui les concernent.

Cette mesure concernerait en particulier : la Conférence nationale de lutte contre les exclusions, les instances locales de concertation visées par la mesure n° 9, les observatoires visés par la mesure 6, les commissions locales d’insertion mais également les instances  les  plus proches de l’endroit ou se vit la pauvreté et la précarité au quotidien.  

Mesure n° 4 : Ouvrir une ligne budgétaire pour soutenir les administrations et organismes s’engageant dans une démarche de participation.

Le développement de la participation des usagers relève d’une démarche volontariste et nécessite d’y consacrer le temps de travail et le savoir-faire nécessaire. C’est pourquoi nous proposons que l’Etat encourage, par un soutien financier sur trois ans, les administrations et organismes s’y engageant. 

Mesure n° 5 : Développer des formations ayant pour objectif  la participation, en particulier dans le cadre de co-formations usagers / acteurs de la lutte contre les exclusions.

La co-formation, ou qualification mutuelle, consiste à associer, dans une même formation, des usagers et des acteurs de la lutte contre les exclusions (intervenants sociaux, techniciens, élus…). 

Ces formations et co-formations visent à faciliter le dialogue par la prise en compte, par chacun,  des différentes logiques de pensée et d’action de ses interlocuteurs. Elles constituent, pour l’ensemble des acteurs, une ouverture sur d’autres modes de pensée et en particulier pour les personnes en situation d’exclusion, un processus de renforcement de leurs capacités à l’élaboration de leur pensée et à son expression.

Mesure n° 6 : Créer un forum national des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion.

Ce forum national, réuni une fois par an, s’inscrirait dans la démarche des Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté.

Faire fonctionner des lieux de concertation.

Mesure n° 7 : Donner au CNLE les moyens d’être le lieu privilégié de la démocratie participative.

Afin de pouvoir pleinement jouer son rôle de réflexion commune des acteurs de la lutte contre les exclusions et de Conseil auprès du Gouvernement, le CNLE doit pouvoir disposer de groupes de travail, d’experts, de la possibilité de commander des études, de rassembler des « bonnes pratiques » et de les promouvoir, y compris en les rendant publiques, d’organiser des voyages d’étude dans l’Union et des rencontres en province.

La mise en place de la maison de la cohésion sociale dotée d’un budget de fonctionnement et d’études, regroupant en un même lieu le CNLE et l’ensemble des Conseils spécialisés de la lutte contre les exclusions permettrait de donner force et cohérence au travail de l’ensemble de ces instances.

Mesure n° 8 : Développer une « MOC » (méthode ouverte de coordination) nationale de la lutte contre les exclusions.

Mise en œuvre au niveau européen dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, la « MOC » vise à coordonner les pratiques. 

Son institution au niveau national, qui devrait impliquer le CNLE, permettrait de promouvoir un enrichissement et une mise en convergence des politiques menées sur le territoire français. Elle suppose :

· la définition de lignes directrices communes,

· le choix d’indicateurs nationaux,

· des échanges de pratiques,

· l’« examen par les pairs »,

· un programme d’appui.

Mesure n° 9 : A chaque niveau de pilotage local des politiques de lutte contre les exclusions, doit être mise en place une instance de concertation.

Des instances existent déjà sur certains territoires et un décret relatif aux commissions administratives placées auprès des autorités de l’Etat et des établissements publics de l’Etat doit être publié prochainement (cf. : extrait du projet de décret en Conseil d’Etat en annexe).

Il conviendrait de systématiser la création de ce type d’instances et de veiller à ce qu’elles rassemblent notamment des représentants :

· de l’Etat et des différentes collectivités territoriales concernées

· des opérateurs 

· des usagers

· des partenaires sociaux.

Définir des objectifs de résultat.

Mesure n° 10 : Fixer des objectifs chiffrés de résultat à la lutte contre les exclusions

La mise en avant du résultat doit permettre de dépasser la focalisation sur les moyens de tel ou tel dispositif. Elle doit favoriser l’allègement de la production législative et réglementaire  pour promouvoir des politiques tournées vers l’efficacité.

Ces objectifs doivent être fixés 

· au niveau national par l’Etat, à partir d’une concertation nationale, et lui servir de base de contractualisation avec les réseaux d’opérateurs et les collectivités territoriales ;

· au niveau des territoires locaux, ils doivent être déclinés par les autorités en charge du pilotage local, dans le respect des objectifs nationaux et à partir d’une concertation locale. 

Le recours à des objectifs quantifiés suppose cependant l’existence d’indicateurs pertinents, répondant aux préconisations présentées dans la mesure n° 2.

Mesure n° 11 : Rendre opposable le droit au logement.
S’agissant d’un droit clairement défini par la loi, et aussi essentiel à l’exercice des autres droits, le seul objectif acceptable est son application totale. De même que sur d’autres droits fondamentaux tels que le droit aux soins ou à la scolarité, c’est à travers le pouvoir judiciaire que l’Etat doit exercer son rôle de garant.

Adapter notre cadre institutionnel.

Le groupe de travail considère qu’il y a trop de niveaux de responsabilités politiques pour permettre la mise en cohérence des politiques et offrir au citoyen la lisibilité indispensable. Il préconise donc la réduction du nombre de niveaux de collectivités territoriales, pour aboutir à ne maintenir, en dehors de l’Etat, que deux niveaux de pilotage : 

· un niveau de pilotage local, proche des citoyens et permettant de leur apporter une prise en charge globale ; c’est l’intercommunalité qui paraît la mieux placée pour jouer ce rôle, là où elle existe et a su développer ses interventions,

· un niveau de mise en cohérence de l’ensemble des politiques, nécessairement situé sur une échelle plus large, suffisante pour permettre l’exercice de solidarités complémentaires à celles de l’Etat ; c’est la région qui correspond le mieux à cet objectif.

C’est conscient du besoin de temps pour mener les évolutions nécessaires, en prenant en compte la diversité des caractéristiques des différents territoires, que le groupe de travail propose les mesures suivantes. 

Mesure n° 12 : Faire de l’intercommunalité le lieu prioritaire du pilotage local des politiques de lutte contre les exclusions.

Cette mesure vise à déléguer à toutes les EPCI qui s’estiment prêtes à les exercer, un ensemble cohérent de compétences :

· en donnant à l’EPCI le droit de gérer lui-même et par délégation les compétences sociales du département sur son territoire (comme c’est par exemple le cas en matière de FSL pour les EPCI délégataires des aides à la pierre), le cas échéant en s’appuyant sur un CIAS (Centre intercommunal d’action sociale).

· en lui donnant le droit prioritaire d’exercer certaines compétences des communes (en matière d’urbanisme, par exemple), 

· en lui permettant d’obtenir délégation de l’Etat dans des domaines tels que la gestion du contingent préfectoral de logements sociaux (prioritairement à la commune), la réquisition ou l’hébergement.

Afin de renforcer la légitimité et le contrôle démocratique des EPCI, l’opportunité de l’élection au suffrage universel direct de leurs conseils pourrait être mise en débat.

Mesure n° 13 : Faire du niveau régional un  niveau de coordination structurante des politiques de lutte contre les exclusions.

Le cadre régional doit être celui de la mise en cohérence de politiques qui relèvent de l’Etat, de la région, des départements et des intercommunalités. Pour assurer cette mise en cohérence :

· un « Contrat régional de cohésion sociale » doit être passé entre l’Etat et les différentes collectivités territoriales concernées ; ce contrat déclinerait, au plan régional, les objectifs de résultat nationaux de la lutte contre les exclusions ; d’une durée de 3 ans, le contrat régional s’appuierait sur les chartes de la cohésion sociale (qui fonctionnent actuellement à différents niveaux) et sur l’acquis des contrats de plan Etat/Région pour redonner cohérence à la lutte contre l’exclusion.

· une commission régionale doit être instaurée, en articulation avec les  commissions pivot prévues au niveau départemental ; cette commission serait  notamment consultée sur le contrat régional de cohésion sociale et sa mise en œuvre.

Mesure n° 14 : Prendre en compte les territoires des collectivités et de leurs groupements dans toute structuration de projets ou de programmes d’action.

Lorsque des territoires différents de ceux des collectivités sont nécessaires pour la conduite de certaines actions, il importe de veiller à ce que leur découpage prenne en compte celui des collectivités publiques, en s’inscrivant par exemple à l’intérieur d’un EPCI ou en les regroupant. 

Mesure n° 15 : Proposer à nos partenaires européens des critères de convergence sociale.

L’Europe s’est construite autour d’un marché commun et d’une harmonisation des politiques économiques qui fait l’objet de critères de convergence. Elle a aujourd’hui besoin, pour poursuivre sa construction, de promouvoir un modèle social. Le Président de la République Française a annoncé son intention de relancer le chantier des institutions européennes en prenant en compte le vote des électeurs français et néerlandais lors des référendums de 2005.

L’introduction d’objectifs chiffrés de convergence sociale pourrait constituer à la fois une réponse aux inquiétudes suscitées par le développement d’une Europe de la compétitivité économique, et un moteur de la lutte contre les exclusions dans chacun des Etats membres.

3-4 Réponse à la question du Premier Ministre

« Notre pays doit-il se fixer des objectifs chiffrés en matière de réduction de la pauvreté, par exemple la réduction de 25 % de la pauvreté monétaire d’ici fin 2007 ou la réduction du nombre d’enfants pauvres de 250 000 d’ici fin 2007. »

En fonction des analyses et préconisations développées précédemment, notamment à travers la proposition de mesure n° 10, le groupe de travail considère qu’il est pertinent de se fixer des objectifs chiffrés de résultat en matière de lutte contre les exclusions. La proposition du Premier Ministre, qui porte sur l’un des aspects de l’exclusion, se heurte cependant à des difficultés pratiques :

· Les indicateurs disponibles concernant la pauvreté monétaire, qui mesurent la part de la population en-dessous d’un certain pourcentage du revenu médian (50 % ou 60 %), et d’où l’on déduit le nombre d’enfants pauvres, parlent moins de la pauvreté que des inégalités de revenu. Leur évolution est en effet liée à de nombreux facteurs affectant aussi bien les catégories de ménages pauvres que les autres catégories. On constate, par exemple, que la réactivité de ces indicateurs aux fluctuations du contexte de l’emploi est faible, alors qu’en termes d’exclusion, ce critère est essentiel.

· Ces indicateurs de pauvreté relative, basés sur les déclarations fiscales, ne sont disponibles que 2 ans ½ après l’année considérée, ce qui signifie que les informations concernant l’année 2007 ne le seront qu’en 2010. Ils ne sont en outre disponibles qu’au niveau national.

· Les indicateurs de conditions de vie restent à ce jour très lacunaires.

Pour ces raisons le groupe de travail estime que les conditions ne sont pas réunies pour que la France se fixe aujourd’hui des objectifs quantitatifs de réduction de la pauvreté ou du nombre d’enfants pauvres à fin 2007.

Dans l’immédiat, le groupe souhaite répondre néanmoins au souci du Premier Ministre de fixer un objectif mesurable et atteignable rapidement. C’est pourquoi il propose la mesure suivante.

Mesure n° 16 : Faire en sorte que d’ici à la fin de la présente législature, l’Etat soit en mesure de garantir un hébergement à toute personne en situation d’urgence.

Cette mesure, conforme aux préconisations du référentiel national de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion, est la simple traduction du principe de l’obligation d’assistance à personne en danger. Elle signifie à la fois :

· que toute personne en détresse appelant le 115 ou les services sociaux pour une demande d’hébergement motivée par une situation d’urgence (personne à la rue, personne en danger dans son logement) se voie proposer un hébergement adapté, 

· qu’aucune personne accueillie en hébergement ne soit remise à la rue sans proposition d’un autre hébergement.

Naturellement, l’hébergement ne saurait constituer qu’une étape, mise en œuvre face à l’urgence. L’objectif n’est pas d’accroître à l’infini les solutions précaires, mais bien de garantir l’accès pour tous à un logement digne, un chez soi, où les plus démunis puissent enfin espérer pour eux et leurs enfants un demain débarrassé de l’angoisse du provisoire. 

C’est pourquoi cette mesure s’inscrit en complémentarité avec la mesure n°11 relative au droit au logement opposable.
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Annexe I : Composition du groupe de travail




Avec la participation de monsieur Bernard SEILLIER, sénateur de l’Aveyron, Président du CNLE,

Bernard LACHARME : Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées, Président du groupe de travail,

Véronique FAYET : Conseil National des Villes, Maire adjoint de la ville de Bordeaux, Présidente du groupe de travail,

Annick GARONNE : Conseil national de lutte contre les exclusions, Secrétaire Générale,

Micheline GUSTIN : Direction Générale de l’Action Sociale, adjointe au sous directeur « Politiques d’insertion et de lutte contre les exclusions »

Myriam CADART puis Nathalie Riomet : Ministère de la Justice, Chef de bureau de l’accès au droit et de la politique de la ville

Jean François PIETTRE : Ministère de la culture, 

Bruno GROUES : UNIOPSS : Conseiller technique du pôle de lutte contre les exclusions

Juliette FURET : Union sociale pour l’habitat, conseillère technique,

Jacques DUGHERA : Conseil National de l’Insertion par l’Activité Economique, Secrétaire Général,

Jean-Michel DAVID : Fédération des Associations pour l’Insertion par le Logement, délégué général,

Pierre SAGLIO : Président d’ATD Quart Monde

Dominique DELAPORTE : membre de l’équipe nationale d’ATD Quart Monde
 Joëlle MARTICHOUX : Délégation Interministérielle à la ville, chargée de mission,

Françoise ALBERTINI : Direction Générale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, chargée de mission,

Michel MERCADIE : Secrétaire général de la FNARS et vice président de la FEANTSA

François BREGOU : Responsable de mission à la FNARS

Philippe CELLARD : Direction Générale de Urbanisme de l’Habitat et de la Construction, adjoint au chef de bureau 
Jacques RASTOUL : CFDT

Marie Dominique CALCA : Rapporteur,
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Annexe II: Liste des auditions




Rina DUPRIET: Directrice de la vie sociale au Conseil Général du val d’Oise

Henri Charles EGRET : Président du Tribunal de Grande Instance de Lille,  Président du Centre Départemental d’Accès aux Droits,

Marie Thérèse ESPINASSE : Secrétaire générale de l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale, 

Marie Pierre ESTABLIE: Déléguée générale de « Alliance Ville-Emploi »,

Michel FOURNIER: Maire des Voivres, président de l’Association des  Maires Ruraux des Vosges,

Yves GARRET: Directeur de l’association Julienne Javel, ensemblier d’insertion,

Michel LAFORCADE: Directeur de la DASS de Dordogne

Hélène LEYLAND: Adjointe du chef de bureau des affaires européennes et internationales, Direction Générale de l’Action Sociale, 

Michel MERCADIE : : Secrétaire général du bureau de la FNARS et vice président du comité exécutif de la FEANSA

Joëlle SCHREINER : Directeur Général Adjoint  du pôle Développement de la Communauté Urbaine du Grand Nancy

Raphaël SLAMA: Chargé de mission auprès du directeur général de l’Action Sociale, 

De Franche Comté :

Jacques NODIN : Secrétaire Général aux Affaires Régionales de Franche Comté, accompagné de messieurs :

Marc BOEGLIN : directeur de l’entreprise ELYO Centre Est. 

Patrick BONNET: Directeur de l’emploi du groupe SUEZ, 

Daniel GANAHL: Secrétaire général du MEDEF Franche Comté, délégué général du MEDEF Doubs,  

Philippe SINGIER, Directeur de l’emploi de la Communauté d’Agglomération de Besançon, Directeur du PLIE
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Annexe III: La MOC (méthode ouverte de coordination) en quelques mots




Définition : la méthode ouverte de coordination est, comme son nom l’indique, une méthode (par opposition à la voie autoritaire de la directive). Elle est « ouverte », en ce qu’elle vise à rassembler tous les acteurs, (pas seulement les Etats et la commission, mais aussi les partenaires sociaux et la société civile. Son ambition est modeste et progressive : elle ne vise qu’à « coordonner » les pratiques, selon des étapes prévues : 2 ans, 5 ans, 10 ans.. 

Elle ne peut donc s’appliquer qu’aux domaines dans lesquels les traités ne reconnaissent pas de compétence spécifique à l’Union, d’où une MOC « inclusion » (« lutte contre les exclusions » est le vocable encore utilisé en France), une MOC pensions, etc...

Elle relève donc plus de la gouvernance que du pilotage.

Historique : née à Lisbonne en 2000, complétée au sommet de Nice, pour une première vie de 2000 à 2010 avec un point d’étape en  2005, qui a donné lieu à un rapport d’évaluation et à une réorientation : le « nouveau Lisbonne ». 

Environnement : Elle s’intègre à la stratégie de Lisbonne dont les objectifs sont :

· une action décisive pour éradiquer la pauvreté et l’exclusion sociale  entre 2000 et 2010,

· une société fondée sur la connaissance,

· une amélioration quantitative et qualitative des emplois et une meilleure protection contre la pauvreté et l’exclusion.

Stricto sensu , elle comporte: 

· des objectifs communs,

· des Plans d’action nationaux « inclusion » de deux ans (PNAI), 

· Un programme d’action communautaire, proposé par la Commission et adopté par le Parlement. Son but est d’encourager la coopération transnationale.

· Un rapport conjoint d’évaluation (Commission/Parlement) et des recommandations faites directement aux Etats par la Commission.

Outils périphériques : 

· Le sommet de printemps: le Conseil des ministres emploi/affaires sociales de printemps permet de faire le point chaque année sur les progrès (ou l’absence de progrès) de la stratégie et de la réorienter.

· Un Comité de protection sociale permanent, composé d’experts désignés par les Etats.

· Un rapport d’évaluation à mi-parcours (2005).

· Un sous-groupe « indicateurs » permanent.

Outils internes à la MOC : 

· des lignes directrices qui s’imposent aux Plans nationaux,

· une double liste d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs ; un troisième niveau d’indicateurs étant laissé au libre choix des Etats. Ceux ci doivent être déclinés à tous les niveaux, nationaux, régionaux et locaux ; d’où l’idée, toujours en attente, de Plans régionaux. (PRAI).

· Une évaluation grâce à « l’Examen par les pairs ». Chaque Etat proposant ce qu’il estime être une action efficace à l’examen critique d’autres gouvernements, de la Commission et de la société civile, dans l’optique de sa transférabilité.

Conclusion : approuvée par tous, y compris les associations, la MOC a fait progresser la connaissance mutuelle, elle a resserré ou créé le dialogue entre les acteurs, elle a accru l’échange de pratiques et fait connaître les plus remarquables au delà des frontières nationales....mais elle n’a pas permis d’atteindre les objectifs, loin de là, (cf. : le rapport à mi-parcours..). C’est dire peut-être les limites de la gouvernance et la nécessité d’un pilotage !  

Le 21 décembre 2005
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Annexe IV: Extrait du projet de décret n°…… relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions administratives 




Article 27 

Commission départementale de la cohésion sociale

Au chapitre V du titre IV du livre Ier du code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire), il est crée une section 2 ainsi rédigée :

"Section 2 - Commission départementale de cohésion sociale

"Article R.145.4- La commission départementale de la cohésion sociale concourt à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques de cohésion sociale. 

"A ce titre, elle participe à la mise en place, dans le département, des politiques d’insertion sociale, de prévention et de lutte contre l’exclusion, de prévention des expulsions, d’accueil et d’intégration des personnes immigrées, de la ville, décidées par l’Etat. 

"Elle contribue à la mise en cohérence et au développement coordonné de ces politiques, afin de permettre aux personnes en situation de précarité ou confrontées à une difficulté de nature particulière, d’accéder à l' emploi, au logement, à la santé, à l'éducation, à la formation, à la justice et à la culture et de bénéficier, le cas échéant, d’un accompagnement adapté vers l’intégration et l’insertion.

"Elle peut être saisie par le préfet, ou proposer toutes mesures relatives à l’élaboration, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation de ces politiques publiques.

"Article R.145.5 - La commission départementale de la cohésion sociale est présidée par le préfet. Elle bénéficie, en tant que de besoin, du concours des services de l’Etat et organismes placés sous tutelle compétents dans la mise en œuvre des politiques de cohésion sociale. 

"Elle agit de concert avec les instances et organismes intervenant dans son champ de compétence et notamment :

" - la commission départementale relative à  l’emploi et à l’insertion ;

" - la commission pour la promotion de l’égalité des chances et de la citoyenneté ; 

" - le conseil départemental de l’éducation nationale ;

" - le conseil départemental de la jeunesse et des sports ;

" - le conseil départemental de prévention de la délinquance, de lutte contre la drogue et d’aide aux victimes et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes 

" - la commission départementale des gens du voyage ;

" la commission départementale de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, en ce qui concerne l’insalubrité et l’habitat indigne ;

" - la section départementale des aides publiques au logement ;

" - la commission départementale d’examen des situations de surendettement des particuliers et des familles ;

" - le conseil départemental de l'accès au droit. 

"Article R.145.6 - Outre les représentants des services de l’Etat et des organismes sous tutelle concourant à la cohésion sociale, la commission départementale de la cohésion sociale comprend :
"des représentants des collectivités territoriales ;

"des représentants de personnes morales de droit public ou privé concourant à la cohésion sociale ;

"des représentants des usagers. »

	CNLE

Groupe de travail

« Pilotage et articulation des politiques de lutte contre les exclusions

définies aux niveaux européen, national et local »

Annexe V : Logement : Pilotage et partenariat des dispositifs et outils.


	
	Nom du dispositif


	Objet /compétence /rôle
	Textes de référence
	Niveau géograph.
	Collectivité pilote ou responsable
	Composition partenaires

	1
	Accord collectif triennal 
	Fixer un objectif quantifié pour chaque bailleur de nb logements à attribuer aux personnes défavorisées
	L 441-1-2 CCH 
	Département mais

Le projet de loi ENL prévoit l’accord collectif pour un EPCI ayant un PLH
	Conclu par le préfet avec les organismes de logement social

Proposé par l’EPCI aux organismes (projet)
	Préfet bailleurs puis

EPCI bailleurs

	2
	Pilotage du programme:

Instances locales d’identification des besoins du PDALPD
	- Identifier les besoins dans le cadre   du PDALPD à un niveau infra départemental

-territorialisation de la connaissance des besoins
	Art 4 loi 31 mai 1990 modifiée
	A définir par le plan en essayant de coller aux CIL, ou aux périmètres d’EPCI
	Préfet de département

Pdent du Conseil général
	

	3
	PDALPD :

Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées 


	Définir toutes actions et moyens de procurer un logement aux personnes défavorisées et de les y maintenir (connaissance des besoins, production d’offre parc social et privé, résorption habitat indigne, prévention expulsions etc)..
	Loi 31 mai 1990 modifiée

Décret du  22 octobre 1999 dans sa partie relative au PDALPD.

Le projet de loi ENL renforce son contenu (habitat indigne et expulsions locatives)
	Département
	Co pilotage préfet et président du Conseil Général
	Communes et leurs groupements, CAF, bailleurs publics et privés, associations d’insertion 

	4
	Confér intercommunale du logement (CIL) 
	- Donner un avis sur l’accord collectif

- Elaborer la charte intercommunale

Observation : dispositif supprimé dans le projet de loi ENL
	L. 441-1-4 CCH
	Bassin d’habitat de plusieurs communes contiguës dont une au moins comprend une ZUS
	État - Préfet
	Bailleurs, maires, préfet, représentants des associations de locataires, d’insertion, 


	
	Nom du dispositif


	Objet /compétence /rôle
	Textes de référence
	Niveau géograph.
	Collectivité pilote ou responsable
	Composition partenaires

	5
	Programme local de l’habitat (PLH)
	Diagnostic, offre, demande, besoins en logement et hébergement, programme d’actions, tient compte des besoins répertoriés dans le PDALPD et réponses apportées aux besoins des personnes mal logées et défavorisées L 302-1 CCH
	L 302-1 à L.302-4 du CCH

Décret 4 /04/2005
	Territoire d’EPCI

Communes 
	Arrêté par l’organe délibérant de l’EPCI, soumis aux communes membres, transmis au préfet qui le transmet au CRH etaprès modifications il est adopté par l’EPCI
	

	6
	Convention de délégation des aides à la pierre (construction réhabilitation logements sociaux, habitat privé, places d’hébergement) durée 6 ans
	Au bénéfice de collectivités territoriales et leurs groupements, EPCI disposant d’un PLH
	Loi LRL art 61

L 301-3 du CCH et suivants
	Collectivités territoriales et leurs groupements (EPCI)
	Préfet de région

Préfet de département
	

	7
	Convention de délégation du contingent préfectoral (durée 3 ans)
	Tout ou partie du contingent peut être déléguée au maire ou avec l’accord du maire, à l’EPCI dont fait partie la commune concernée
	Loi LRL article 60

Circulaire du 17 janvier 2005
	Commune, groupe de communes
	Préfet de département
	

	8
	Comité régional de l’habitat CRH
	Avis sur la programmation des aides à la pierre dans le département  EPCI départements délégataires 

Doit être un lieu de concertation devant favoriser la mise en cohérence des politiques locales

Avis sur les PLH
	Décret du 23 mars 2005-circulaire du 27 mai 2005
	Région  le CRH peut créer des commissions spécialisées sur un sujet ou pour un territoire déterminé (projet de PLH de PDALPD par ex)
	Préfet de région
	Représentants des collectivités territoriales et leurs groupements, des professionnels, bailleurs, financeurs, opérateurs, associations de locataires et d’insertion

	9


	Schéma d’accueil des gens du voyage
	
	Loi du 5 juillet 2000
	Département
	Préfet et président conseil général
	Communes associées  EPCI


	
	Nom de l’outil


	Objet /compétence /rôle
	Textes de référence
	Niveau géograph.
	Collectivité pilote ou responsable
	Composition partenaires

	1
	FSL département 
	Règlement intérieur du FSL,

aides financières à des personnes :

· accès au logement, 

· maintien dans le logement (dettes locatives, d’eau, énergie, téléphone),

· accompagnement social lié au logement, 

· aide aux suppléments de dépenses de gestion  
	Décret du 2 mars 2005 contient des dispositions visant à garantir les droits des demandeurs et leur accès au FSL.

libre administration des collectivités territoriales
	Département 
	Conseil Général 

Règlement intérieur du fonds soumis pour avis au comité de pilotage du plan

Bilan d’activité du fonds transmis au comité de pilotage.
	A déterminer par le conseil général, pas de texte réglementaire  sur la composition de la commission (libre administration des collectivités territoriales)

	2
	Charte de prévention des expulsions locatives

Protocole bailleur HLM locataire après résiliation du bail 
	Maintien des aides personnelles  en contrepartie du paiement de l’indemnité d’occupation et du respect du plan d’apurement
	Art 121 loi du 29 juillet 1998

Art. 98 loi du 18 janvier 2005 décret du 27 mai 2005 circulaire du 13 juillet 2005
	Département
	Préfet
	Selon les participants à la charte ( ?)

	3
	FSL locaux 
	Attribuer les aides financières
	Loi 31 mai 1990 modifiée par loi LRL le département peut créer des fonds locaux
	Commune en général
	Règlement intérieur du fonds local soumis pour avis au comité de pilotage du plan 
	

	4
	FSL d’EPCI
	Attribuer les aides financières
	Loi 31 mai 1990 modifiée : l’EPCI qui a conclu une délégation de compétence des aides à la pierre peut bénéficier de droit de la création d’un FSL
	Territoire EPCI
	Règlement intérieur du fonds d’EPCI soumis pour avis au comité de pilotage du plan
	

	5
	C D A P L 

CDAPL
	Décider du maintien de l’APL

Approuver le plan d’apurement de la dette locative dans le cadre du protocole bailleur/locataire 

Saisine du FSL 
	L. 351-14 du CCH

l’art. 98 loi PCS 

(L.353-15-2 du CCH).
	Département
	
	

	
	Nom de l’outil


	Objet /compétence /rôle
	Textes de référence
	Niveau géograph.
	Collectivité pilote ou responsable
	Composition partenaires

	6
	Commission d’attribution des logements HLM 
	Attribution des logements HLM composée de 6 membres Le président a voix prépondérante en cas de partage le maire de la commune où sont implantés les logements, en fait partie
	L. 441-2 du CCH

R. 441-9 CCH
	Une commission par organisme HLM 


	
	L’article 85 de la loi PCS prévoit que les associations d’insertion pourront y désigner un représentant ayant voix consultative

décret n° 2005-1440 du 22 novembre 2005  

	7
	Commission de médiation 
	Reçoit les réclamations de demandeurs de logement social qui n’ont pas eu de proposition et qui sont en situation de délai anormalement long. 

Peut saisir le comité de pilotage du PDALPD.

Le projet de loi ENL renforce le pouvoir du préfet (désignation d’un organisme pour loger un demandeur)
	L. 441-2-3 CCH
	Département
	Préfet
	au plus de 

4 représentants des bailleurs 

2 des associations de locataires et 2 des associations d’insertion par le logement 



	8
	Contingent préfectoral de logements sociaux
	droit de réservation au profit des personnes prioritaires, mal logées ou défavorisées (30 % des logements dont 5% au bénéfice des agents de l’État)
	L. 441-1 CCH et R. 441-5 CCH
	Département
	Préfet 
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Accès au droit

Annexe VI : Pilotage et dispositifs existants


	Nom du dispositif

 
	Objet /compétence /rôle 
	Textes de référence
	Niveau géographique
	Pilote 
	Composition partenaires 
	Actions (exemples)

	CDAD 

Conseil Départemental

de l’Accès au Droit
	Groupement d’Intérêt Public chargé de définir une politique d’accès au droit dans le département, de piloter et de coordonner les actions en matière d’aide à l’accès au droit (information juridique, aide aux démarches, résolution des conflits…)


	Loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, modifiée par la loi du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable des conflits
	Département 

81 CDAD sont créés au 1er janvier 2006
	Président du CDAD qui est le Président du Tribunal de Grande Instance, situé au chef-lieu du département
	Sont membres de droit :

- le préfet

- le conseil général

- le barreau

- la chambre des notaires

- la chambre des huissiers

- l’association des maires

- une association 

D’autres membres peuvent être associés
	- création de lieux d’accès au droit (PAD et  RAD)

- diffusion de guides recensant l’ensemble des actions conduites dans les départements

- soutien d’actions menées par des associations

- création de sites internet

- émission de bons de consultations



	PAD

Point d’accès au droit
	PAD généralistes : 

lieux d’accueil permanents d’accès au droit


	Création sur la base d’une convention entre les divers partenaires


	Communes ou communauté de communes

Environ 250
	CDAD/collectivités locales
	Collectivités territoriales

Professionnels du droit

Associations …
	-  permanences par un agent d’accès au droit, une association, un organisme

- consultations juridiques des professionnels du droit (avocats, notaires, huissiers…)

- accueil du public, le cas échéant par un agent d’accès au droit




	Nom du dispositif

 
	Objet /compétence /rôle 
	Textes de référence
	Niveau géographique
	Pilote 
	Composition partenaires 
	Actions (exemples)

	PAD

Point d’accès au droit
	PAD spécialisés :

lieux d’accueil permanents d’accès au droit en fonction d’une thématique ou d’un public bien précis


	Création sur la base d’une convention entre les divers partenaires


	Lieux ciblés


	CDAD/collectivités locales
	Collectivités territoriales

Administration pénitentiaire

Associations 
	-Accès au droit pour les détenus (74 PAD)

- Accès au droit des jeunes

- Accès au droit pour les personnes en situation de grande fragilité, voire d’exclusion

- Accès au droit pour les étrangers

- Permanences de prévention des expulsions locatives
- Permanences dans les CCAS, les établissements hospitaliers, les établissements scolaires

	RAD

Relais d’accès au droit

ou Permanences
	Permanences d’accès au droit 

implantées dans divers lieux mais non régulières et permanentes
	Création sur la base éventuelle d’une convention
	Lieux ciblés

 
	CDAD/collectivités locales


	Structures diverses pouvant héberger ces RAD :

- Education nationale

- Centres sociaux

- Lieux d’hébergement

- Hôpitaux…
	-  Accès au droit des jeunes

-  Personnes souffrant d’exclusion

- Accès au droit en direction des personnes âgées

- Accès au droit des personnes malades


	MJD 

Maison de Justice et du Droit 
	Etablissements judiciaires dont la mission est d’assurer une présence judiciaire de proximité dans les zones urbaines les plus sensibles


	Loi du 18/12/98

Décret du 29/10/01

Circulaire du ministère de la Justice du 24/11/04
	120 MJD 

implantées

dans 58 

départements
	Les MJD sont sous l’autorité des chefs de juridiction
	Collectivités territoriales

(mise à disposition des locaux)

SPIP

DPJJ…
	- Prévention de la délinquance

- Accès au droit (droit de la famille, droit du travail, droit du logement, prévention des expulsions locatives,

surendettement, etc.)

- aide aux victimes

	Antennes de justice
	Structures partenariales, sans statut légal, qui pourraient évoluer à terme soit en MJD soit en PAD
	Conventions partenariales
	57 antennes 

de justice 

implantées 

dans 13 

départements
	Les AJ sont sous l’autorité des chefs de juridiction
	Idem MJD
	Idem MJD
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CNLE

Groupe de travail

« pilotage et articulation des politiques de lutte contre les exclusions définies aux niveaux européen, national et local »

Annexe VIII : Projet d’avis des Conseils de la cohésion sociale

Le recours aux indicateurs dans le suivi et l’évaluation des politiques

Texte au 16-06-05

I – Les politiques de lutte contre l’exclusion nécessitent un suivi et une évaluation appuyés sur des indicateurs 

Devant les difficultés rencontrées pour obtenir des avancées significatives et durables dans la lutte contre les différentes formes d’exclusion, les Conseils de la Cohésion sociale considèrent qu’il est plus que jamais indispensable d’appuyer les politiques sur des démarches de suivi et d’évaluation. 

La démarche de suivi d’une politique publique a pour but de mesurer, à l’aide d’indicateurs, l’effectivité de sa mise en œuvre  et son impact sur les phénomènes concernés. Elle peut ainsi contribuer à une démarche d’évaluation sans pour autant se confondre avec elle, cette dernière ayant des objectifs plus larges et nécessitant une approche plus complexe et plus qualitative.

L’évaluation vise à produire un jugement sur la valeur d’une politique publique, au-delà de la mesure de sa performance. Elle cherche à  apprécier sa pertinence, sa cohérence avec les finalités poursuivies, ses effets sociaux globaux.

Cette appréciation  implique un débat autour du sens de l’action produite. C’est pourquoi l’évaluation doit être par nature pluraliste et participative 

En matière de politiques de lutte contre l’exclusion, l’Observatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale constitue le point d’appui naturel de ces démarches. Il faut également se réjouir de voir, depuis quelques années, que le recours à des indicateurs statistiques connaît un développement très important. Parmi les démarches qui concernent la cohésion sociale et qui font ou vont faire l’objet de la définition d’indicateurs, on peut ainsi citer :

Ÿ la LOLF (loi organique relative aux lois de finances)

Ÿ le PNAI (plan national d’action pour l’inclusion)

Ÿ le plan de cohésion sociale 

Ÿ les mesures du CILE (Comité interministériel de lutte contre l’exclusion) du 6 juillet 2004 (qui font elles-mêmes partie du plan de cohésion sociale)

Ÿ la stratégie de développement durable

Ÿ la stratégie ministérielle de la réforme

Ÿ la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er août 2003

Ÿ les conventions d’objectifs et de gestion avec les grands opérateurs des politiques publiques.

La profusion des indicateurs établis ou en cours d’élaboration par les différentes administrations laisse cependant apparaître un manque de cohérence et des lacunes, et elle crée une confusion fâcheuse, peu propice au débat démocratique sur les politiques menées. C’est pourquoi les Conseils de la cohésion sociale, considérant l’importance de ces outils pour leur propre travail de Conseil auprès du Gouvernement, ont souhaité apporter leur éclairage quant aux principes directeurs qui leur semblent devoir guider le choix des indicateurs et la façon de les utiliser.

II – Le recours aux indicateurs doit prendre en compte six principes directeurs.

1) Les indicateurs sont des outils au service des objectifs définis par les politiques.
L’indicateur en lui-même n’a pas de sens. Le choix des indicateurs pertinents suppose qu’aient été définis et validés au préalable les objectifs d’une politique. Ces objectifs peuvent se décliner en objectifs stratégiques, objectifs intermédiaires et éventuellement objectifs complémentaires, renvoyant ainsi à différents niveaux d’indicateurs.

2) Le suivi des politiques menées doit s’appuyer conjointement sur trois types d’indicateurs : indicateurs de contexte, de mise en œuvre et de résultat
· Les indicateurs de contexte (ou d’environnement) permettent d’apprécier l’évolution de l’environnement ; il s’agit d’éléments sur lesquels la politique menée n’a pas directement prise mais qui affectent les besoins.

· Les indicateurs de mise en œuvre (ou de moyens) permettent de constater si les décisions législatives, réglementaires et budgétaires ont bien été mises en œuvre.

· Les indicateurs de performance permettent d’apprécier l’impact de ces mesures ; cet impact peut lui-même être décliné en 3 dimensions

· l’efficacité socio-économique

· la qualité de service 

· l’efficience de la gestion.

Les Conseils considèrent que ces 3 grandes catégories d’indicateurs sont complémentaires et ils préconisent que toute démarche de suivi intègre systématiquement chacun de ces niveaux.

3) Les indicateurs de la LOLF constituent la batterie d’indicateurs de base : ils doivent être rattachés à des politiques et non simplement à des budgets
La logique de la nouvelle présentation budgétaire introduite par la LOLF est celle du suivi de programmes découlant eux-mêmes de missions correspondant à des politiques. Ces politiques s’appuient parfois sur des moyens budgétaires très importants, et parfois sur des moyens très modestes, qui peuvent être limités aux simples moyens humains de l’administration (action de pilotage, action reposant sur l’animation d’un partenariat, action s’appuyant d’abord sur la définition et la mise en œuvre d’une réglementation, etc.). Il est essentiel que les indicateurs rendent bien compte de tous les objectifs fixés à l’intérieur d’une politique donnée, et ce sans proportionner le suivi à leur seul impact dans le budget de l’Etat, lequel doit par ailleurs intégrer le coût des aides fiscales.

Par ailleurs la multiplication des modes d’affichage des politiques à travers des démarches de type « plan » ou « stratégie » ne doit pas conduire à une inflation d’indicateurs sans cohérence entre eux. Toutes les politiques ont une traduction, même modeste, dans le budget de l’Etat,  et elles ont donc toutes vocation à être prises en compte dans la LOLF. Sans exclure la définition d’indicateurs complémentaires pour un suivi approfondi au titre d’une démarche particulière, les Conseils préconisent que la base des indicateurs utilisés pour rendre compte de toutes les politiques soit celle de la LOLF.

4) C’est le choix de l’indicateur pertinent qui détermine le recueil des données et non l’inverse.
Un certain nombre d’objectifs essentiels à la cohésion sociale ne font pas l’objet d’indicateurs, ou font l’objet d’indicateurs partiels ou inadaptés faute de l’existence d’un recueil des données nécessaires. 

Il est indispensable d’organiser le recueil de ces données nécessaires à la conduite des politiques publiques.

5) Les indicateurs doivent être des outils partagés entre l’Etat, les collectivités et les opérateurs.
La mise en œuvre de la plupart des politiques associe différents niveaux de la puissance publique et s’appuie sur des opérateurs. Les indicateurs doivent permettre de rendre compte de l’ensemble des actions menées par tous les acteurs concernés. Il revient à l’Etat, dès lors qu’il est pilote, de définir les indicateurs pertinents et de s’assurer du recueil des données, dans le cadre d’une démarche participative et le cas échéant dans celui d’une contractualisation avec ses partenaires .

Ce principe suppose également que les indicateurs puissent être déclinés au niveau territorial de la mise en œuvre des politiques.

6) L’indicateur n’a d’utilité que si l’information qu’il fournit est mise en débat.
Quelle que soit la pertinence du choix des indicateurs retenus, aucun ne peut donner lieu à une appréciation et, surtout, entraîner une prise de décision, sans un éclairage complémentaire. Cet éclairage sera d’abord apporté par la complémentarité des indicateurs eux-mêmes (cf. 2). Il le sera ensuite par une mise en débat auprès des acteurs (opérateurs et population concernés). De ce point de vue il conviendrait de généraliser la démarche prévue pour le suivi du plan de rénovation urbaine : celui-ci a prévu une batterie d’indicateurs mais aussi un débat annuel au sein des assemblées délibérantes des collectivités territoriales concernées (article 4 de la loi du 1er août 2003).

Pour les politiques qui les concernent, les Conseils pourraient émettre chaque année un avis sur l’évolution des indicateurs LOLF qui serait porté à la connaissance des parlementaires.

°°°
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Fiche 1 : Co-produire les politiques publiques avec les personnes en difficulté et promouvoir la co-formation pour faire cause commune

Constats

Le système actuel fondé sur l’accompagnement individuel dans un face-à-face accompagnateur / accompagné relève plus d’une culture de l’assistance que de d’une recherche de l’autonomie des personnes et ne favorise pas leur organisation collective.

« Etre acteur » ne signifie pas seulement reprendre la maîtrise de sa propre vie, mais aussi  participer à la vie de la société. Or les personnes en situation de pauvreté sont souvent exclues des lieux où cette construction collective s’élabore, n’ayant pas accès à l’information, ne s’y sentant pas autorisées à s’exprimer, et surtout se sentant très isolées dans leur perception de la société. Il est donc impératif de les soutenir dans leur expression, de mettre en place les conditions qui leur permettront de prendre part au débat public, tout particulièrement sur les sujets qui les concernent directement. Cette prise de parole ne peut se faire que si elle est préparée en groupe. 

Objectifs

1- Pouvoir délibérer

La démocratie participative est de plus en plus vécue comme une nécessité pour que le citoyen puisse avoir prise sur les décisions qui le concerne. 

Mais elle suppose des processus d’élaboration de la décision, de mise en évidence des points de vue, y compris contradictoires par le débat. Elle suppose également la reconnaissance du conflit et les moyens de le gérer. Ces processus appelés « délibérations » mettent à jour les différents regards et permettent par la confrontation, que se dégagent des idées, des propositions qui vont refléter l’intérêt général.

Ceci implique des règles de procédure ou « principes directeurs » qui garantissent le bon déroulement du débat :

· Le principe d’inclusion : tous, y compris les plus exclus, s’expriment, sont entendus. Ce qui pose avant tout, un problème d’accès aux droits fondamentaux : pour intervenir, il faut être reconnu et titulaire de droits.

· Le principe d’argumentation ou « principe du contradictoire » : chaque point de vue est discuté.

· Le principe de transparence : tous les aspects de la décision sont discutés.

Cette démarche s’applique à l’ensemble du processus de construction de l’action publique : l’élaboration, la réalisation, l’évaluation.

2- Pouvoir agir

La coproduction se définit par la capacité à participer à la prise de décision et à l’évaluation de ses effets, mais aussi par la possibilité de prendre des initiatives, l’ « empowerment » à la française….Cela suppose de faciliter l’exercice d’un « droit de faire »….

Cette prise d’initiative constitue un enjeu pour la reconstruction du lien social de proximité – fondement pour lutter contre les formes d’exclusion et la pauvreté.

Cependant, pour exister et se développer, ces initiatives supposent un travail de conscientisation  des personnes concernées – point de départ pour co-construire un projet, un service, une activité… Il s’agit de construire un espace collectif qui permette aux citoyens de prendre conscience et de développer leurs capacités pour exprimer leurs attentes, mutualiser leurs ressources, inventer des éléments de réponse et les porter à la connaissance des pouvoirs publics.

3. Pouvoir se co-former par le croisement des savoirs pour faire cause commune

La co-formation porte sur la formation à la connaissance mutuelle des personnes du milieu de la pauvreté, de leur vécu, de leurs résistance, de leurs aspirations et des milieux professionnels et institutionnels en prenant en compte les différentes logiques de pensée et d’action, les différentes représentations, les différents cadres de référence. Elle porte sur la formation aux relations mutuelles de dialogue, aux démarches d’élaboration de projets communs à dimension personnelle, interpersonnelle et collective, aux démarches de création ensemble en apportant ses savoirs, ses compétences, aux démarches d’évaluation ensemble.

Propositions

Principes généraux 

· Affirmer une volonté politique en introduisant dans les procédures une obligation de concertation (et non seulement de consultation) avec les personnes concernées par un projet public dans les conditions ci-dessous énoncées.  

· développer une culture de la participation pour permettre aux  fonctionnaires, élus, techniciens  d’organiser une véritable concertation avec les personnes concernées sur des projets portés par les pouvoirs publics

· développer la médiation comme enjeu, notamment vis à vis des populations en difficulté : adultes relais, habitants relais, accompagnement des familles mais aussi des voisins dans le cas d’un relogement par exemple (agir aussi sur les populations résidantes)

· développer la co-formation comme processus de renforcement des capacités des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion pour qu’elles puissent élaborer leur pensée en vue d’être acteurs et contributeurs de notre société.

Les conditions à réunir pour permettre la parole collective des personnes en situation d’exclusion  concernent la qualité de l’information sur les modes de concertation ; un aménagement adapté des locaux ne reproduisant pas l’habituelle distinction entre « sachants » (élus, fonctionnaires, techniciens, experts) et « non sachants » ; un temps de présentation mutuelle et de mise en confiance des participants ; des règles définies collectivement ; des méthodes de créativité ; une animation facilitant l’expression des points de vue et la confrontation ; la visualisation des propos, connus d’avance (plans du futur quartier, propositions mises en concertation,…) ; une mémoire de la rencontre ; la répartition des responsabilités entre les participants (partager les travaux avec d’autres, rechercher des informations, préparer la prochaine étape, visiter d’autres réalisations, rencontrer des personnes ayant vécu des événements ou réflexions du même type, etc…)

Un programme pour développer une culture de la participation

- élaborer une charte de la démocratie participative : enjeux,  thèmes, rôle de chacun (élu, technicien, habitant), moyens (expertise, accompagnement, enveloppes, formation…). Elle devra inclure la façon de coproduire l’action publique avec les populations en situation d’exclusion. Ainsi, cette charte peut permettre d’évaluer où en est le processus, fondant ainsi une sorte de label de « haute qualité démocratique » rendant compte des valeurs communes d’une société.

- Développer les moyens d’expertise mis à disposition des habitants pour l’étude des projets ; créer un fonds pour financer des projets d’habitants (fonds de participation des habitants à une échelle de financement suffisante…), géré par les associations et les habitants ; créer des lignes budgétaires pour financer des initiatives citoyennes

 - Promouvoir des Assises régionales des bonnes pratiques de la participation avec confrontation avec des partenaires européens et internationaux

- Encourager des processus de mutualisation : systèmes d’échanges solidaires (savoirs, systèmes d’échanges locaux, monnaies sociales, banques solidaires, mobilité, temps, solidarité intergénérationnelle…)

- Créer une campagne de sensibilisation, conçue avec les populations concernées, sur la réalité économique et humaine des personnes en situation d’exclusion 
- Encourager les lieux de débat et de confrontation en diversifiant et adaptant les structures de démocratie participative à l’objectif fixé, aux populations concernées (Atelier de Travail Urbain sur un projet urbain, TIC vis à vis des jeunes, réunions de voisinage, interventions sur les marchés, les lieux publics, actions culturelles et artistiques pour faciliter l’expression…..)

- Développer des initiatives habitantes, qui au delà de l’objectif d’insertion, soient reconnues dans le champ de l’utilité sociale, des services de proximité, de l’économie solidaire, …. 

Un programme pour développer la co- formation

- Etudier avec les organismes de formation privés ou publics, les régions et les institutions intéressés les conditions de faisabilité (soutien aux associations préparant les personnes concernées à y participer, créer des fonds de formation alimentés notamment par les régions permettant de rémunérer les personnes formées….)

Définir des modalités d’évaluation propres à ce type de formations. 

- Former les corps intermédiaires (travailleurs sociaux, agents publics, responsables associatifs…) à de nouvelles pratiques vis à vis des populations en difficulté (« agir avec » au lieu de « agir pour », pour cela passer des conventions avec les instituts de formation, le CNFPT, collège coopératif…..

- Créer des lieux de « capacitation » en brésilien ou « empowerment » en anglais, ce qui signifie gagner en pouvoir, en habileté et en considération :

Université du citoyen (exemple de Marseille), 

lieux de formation à l’animation d’espaces de débat et à la création d’outils de promotion d’ acteurs et de représentations de groupe (exemple de « chaîne d’animation » de la Région Nord Pas de Calais et des grandes villes belges)

Fiche  7 : Expérimenter des formules innovantes de participation des personnes en difficultés aux procédures et aux actions qui les concernent

 I – Soutenir les administrations, organisations, associations…s’engageant dans une    démarche de participation

Constat : 

La participation des « usagers fragiles » à l’action des services publics ou des associations qui s’efforcent de les aider est souvent invoquée de manière rhétorique plus que pratique, car elle a du mal à entrer dans les faits. Cela pour deux raisons principales :

· les intéressés y ont peu d’aisance, le silence étant la première forme de l’exclusion. Il y a donc besoin d’une médiation, d’une aide à l’expression, d’une organisation qui implique dans chaque cas une action spéciale et innovante, qui ne se trouve pas sans recherche ni tâtonnements.

· les acteurs, eux-mêmes accaparés par leur objet principal, manquant généralement de moyens, ne disposant pas de l’énergie nécessaire pour conduire ces actions dans la durée, quand bien même ils le souhaiteraient, ce qui n’est pas toujours le cas.

Objectif :

Arrêter de croire que la participation se fait toute seule, mettre en place les moyens financiers nécessaires, mener une trentaine d’opérations nouvelles innovantes, évaluées et évaluables.

Propositions :
Mettre en place une ligne budgétaire fonctionnant sur trois ans et permettant à des administrations, des services publics, et des associations d’organiser cette participation.

Coût annuel par initiative : un emploi de cadre à plein temps, soit 35 000 euros pour trente expériences innovantes, soit environ 1 million d’euros par an pendant 3 ans pour trente expériences.

II – Réunir chaque année les allocataires du RMI et les bénéficiaires du CI-RMA et leur faire élire 2 représentants dans les différentes commissions locales d’insertion qui traitent leurs dossiers

Constat :

Alors que l’on invoque de tout côté la nécessité pour les personnes en difficulté d’être acteur de leur propre réinsertion, force est de constater que ces personnes ne disposent pas de moyens propres de représentation auprès des instances qui traitent leurs dossiers.

Si un salarié peut être représenté par un délégué syndical, si les chômeurs indemnisés peuvent s’adresser à leurs représentants syndicaux, les allocataires du RMI n’ont pas cette possibilité et sont représentés dans les commissions locales d’insertion par les travailleurs sociaux qui les suivent.

Objectif : 

Consulter les allocataires du RMI sur la qualité des prestations qui leur sont faites et assurer dans les CLI une présence de personnes ayant comme elles-mêmes des problèmes d’exclusion et ayant donc, sur les situations d’exclusion, un regard particulier susceptible d’améliorer l’information de celle-ci.

Proposition : 

· Réunir une fois par an, dans chaque CLI, les personnes ayant bénéficié du RMI ou du CI-RMA pour qu’elles contribuent à l’évaluation des dispositifs qui les concernent.

· Leur demander d’élire pour 1 an deux représentants choisis parmi les allocataires des trois dernières années.

III – Expérimenter le chèque syndical ou associatif pour les demandeurs d’emploi

Constat :

Les demandeurs d’emploi ont tendance à déserter les structures collectives qui pourraient les aider ou leur permettre de participer à la co-détermination des politiques qui les concernent.

Objectif :

Renverser cette tendance forte, qui nuit gravement à la vie démocratique, en attribuant aux demandeurs d’emploi de plus de 6 mois un chèque de 150 euros susceptible d’être versé à une organisation syndicale représentative ou à une association agréée.

Proposition : 

Evaluer l’impact que pourrait avoir une telle mesure dans trois sites expérimentaux, tant sur la participation des demandeurs d’emploi que sur le niveau de chômage, pendant une période de 5 ans afin d’examiner si ce mécanisme mérite d’être généralisé ou non.

Pour ce faire, mettre en place une association ou un GIP qui conduirait cette expérience, recueillerait les financements nécessaires (Assedic, collectivités locales, Etat notamment), et mettrait en place un comité scientifique pour en évaluer les effets.

Dans l’immédiat, il serait souhaitable que les associations qui s’efforcent de réunir les demandeurs d’emploi bénéficient d’une stabilité de financement leur permettant de poursuivre leur expérience et de s’entourer des expertises nécessaires.

Fiche 10 : Développer et améliorer les démarches d’évaluation démocratique
Constat :

« Définir l’évaluation comme une délibération sur les valeurs, ce qui correspond à l’étymologie du terme, c’est refuser de la réduire à un simple exercice de mesure. La question des indicateurs relève alors des outils qui ne peuvent être dissociés de celle des critères qui relève du débat sur les fins » (Patrick Viveret, rapport : « reconsidérons la richesse »)

L’enjeu démocratique est déterminant car, par l’évaluation, il permet de construire la délibération sur ce qui fait valeur. La quantification a pris trop d’importance alors que c’est la qualification qui est importante. Ce constat, s’il est fait à l’échelle macroéconomique, peut se décliner à tous les niveaux.

Partant de l’analyse des systèmes actuels de représentation de la richesse, Patrick Viveret, dans son rapport susnommé, constate qu’ils ne sont plus adaptés à la réalité de notre société. En effet, le produit intérieur brut par exemple, comptabilise, sans distinction, toutes les activités génératrices de flux monétaires. C’est ainsi que même des activités destructrices sur le plan social, écologique, éducatif sont considérées comme productrices de richesses sur le plan macroéconomique (exemple de l’Erika).  Comment penser d’autres indicateurs ? Comment prendre en compte les mutations de notre société ? Qu’est-ce qui fait valeur dans une société humaine ? Comment estimer le coût de la casse humaine de la fermeture de Moulinex ? 

Les indicateurs sont un enjeu pour toute politique publique, nationale ou locale.  Ils donnent à voir les atouts, les faiblesses, les progrès, les échecs. Ils ne sont pas seulement le reflet passif des phénomènes qu’ils prétendent résumer. Ils font partie, avec d’autres éléments de notre environnement informationnel, de ce qui structure nos cadres cognitifs, notre vision du monde, nos valeurs, nos jugements. La domination de certains d’entre eux n’est donc pas neutre. 

C’est un enjeu citoyen. Il est d’autant plus important de les considérer comme des outils au service du débat public dans une optique de pilotage politique. Ceci exige l’ouverture de débats qui pour l’instant restent bien souvent internes à un petit cercle d’experts. 

Ainsi, un certain  nombre de textes fondamentaux mettent en avant l’évaluation comme outil d’aide à la décision (évaluation parlementaire dans la loi de lutte conter les exclusions de 1998, observatoire national des zones urbaines sensibles dans la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, conseil national de l’évaluation sociale et médico-sociale dans la loi du 2 janvier 2002  rénovant l’action sociale et médico-sociale….). Force est de constater que dans les faits, l’évaluation est perçue avant tout comme contrôle, jugement à posteriori, qu’elle est réalisée de manière technocratique par des experts, sans que personne ne cherche à s’en emparer comme outil au service d’une politique.

Il n’existe pas de méthode d’évaluation pérenne des politiques publiques, elles sont élaborées au coup par coup sans cohérence ; les personnes concernées, et particulièrement les personnes en situation de pauvreté, considérées comme générant des coûts sociaux et non comme productrices de richesse n’y sont jamais associées. 

Objectifs :

Considérer l’évaluation au sens de délibération sur les valeurs comme un enjeu essentiel dans la conduite des politiques publiques

Mettre en avant des processus démocratiques qui, par le croisement des points de vue, enrichissent les critères et indicateurs nécessaires à l’évaluation.

Propositions :

Faire appliquer les dispositions d’évaluation des lois existantes (loi sur le revenu minimum d’insertion et créant un revenu minimum d’activité ; loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions) et assurer une continuité dans la mise en œuvre des politiques publiques et les méthodes d’évaluation. Définir un mode d’évaluation régulier (méthode, animation de l’évaluation et calendrier).

Expérimenter des processus d'évaluation de politiques contractuelles (contrats de ville, de pays, P.LI.E., …), de programmes (emploi, lutte contre les exclusions…) s'appuyant sur les regards différenciés des acteurs parties prenantes ou "concernées" par ces politiques, et construire un diagnostic partagé et co-construit.

En faire un outil de pilotage de l’action ou du programme en question – en termes de contenu, modes de faire, etc… pour réorienter et réguler cette politique. Engager des processus "de haute qualité démocratique" permettant, au-delà d'une évaluation "jugement sur les actions réalisées" vers une évaluation "outil d'action" en allant jusqu'à la construction de coopérations durables dans la mise en application des conclusions de l'évaluation partagée et des décisions prises pour faire évoluer la situation.

Elaborer une méthode d’évaluation des politiques publiques  comprenant  : 

· la conduite et l’exploitation d’enquêtes statistiques et d’enquêtes qualitatives avec notamment des enquêtes auprès des bénéficiaires, allocataires et usagers,

· la détermination  des indicateurs avec des personnes en situation de pauvreté (voir 
 ) et des « experts », par un croisement de savoirs (qu’est-ce qui dira si la lutte contre l’exclusion a atteint son objectif ?). Les valider, les faire connaître et les utiliser d’une fois sur l’autre pour permettre des comparaisons. 

Prendre en compte les éléments qualitatifs dans les indicateurs et les soumettre à une confrontation de points de vue.

En référence à l’expérience québécoise d’ « un collectif pour un monde sans pauvreté » (cf fiche « bonne pratique ») prévoir, à l’occasion des rapports annuels au Parlement prévus par un certain nombre de lois (loi de rénovation urbaine…), de textes (stratégie nationale du développement durable…), un véritable débat démocratique avec les acteurs concernés sous forme de jury citoyen conférence de consensus….

	CNLE

Groupe de travail

« Pilotage et articulation des politiques de lutte contre les exclusions

définies aux niveaux européen, national et local »

Annexe X : Eléments de Bibliographie




Europe :

· Rapport Atkinson "Indicators for social inclusion in the E.U." 2001 Oxford University Press. www.vandenbroucke.fgov.be
· Livre blanc de la Commission sur la gouvernance :www.europa.eu.int/eur-lex/fr : portail EUR-LEX.

· "Programme d'action communautaire pour encourager la coopération entre les Etats membres visant à lutter contre l'exclusion sociale" 7 décembre 2001" (pour 2002-2006)

· Journal officiel des Communautés européennes Décision n°5O/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 décembre 2001. et pour la mise à jour 2006 :Progress :

COM(2004) 488 final,14.7.2004 "Community action programme to combat social exclusion (2002-2006) Draft annual work plan 2006.

· « Accès aux droits sociaux en Europe ». Rapport Daly pour le Conseil de l'Europe adopté par le Comité européen pour la cohésion sociale. Strasbourg, mai 2002, Editions du Conseil de l'Europe http://book.coe.int 

· Commission des Communautés Européennes : Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité Economique et Social Européen et au Comité des Régions : « Travailler ensemble, Travailler mieux : un nouveau cadre pour la coordination ouverte des politiques de protection sociale et d’inclusion sociale dans l’Union Européenne

· « Europe : la fracture sociale » in Futuribles, n°313, novembre 2005

National :

· Etude Paugam :" Détresses et ruptures sociales" OSC-Fnars in "recueils et documents"n°17 FNARS avril 2002

· Note sur SIG/SIEG/SSIG/Services publics.

· Etudes et Résultats : n°432 octobre 2005 : les modes d’organisation adoptés par les Conseils Généraux pour la gestion du RMI, suite à la décentralisation.

· Université d’été de la DATAR, 7 septembre 2005 : intervention de Pierre Musso : « Relations entre l’économie de la connaissance et les territoires »

· Pierre Calame, Jean Freyss et Valérie Garandeau : « La démocratie en miettes, pour une révolution de la gouvernance » Paris Descartes et Cie, 2003

· Note ETD (Entreprise, Territoires et Développement) : « Etat des lieux des Pays au 1er mai 2005 »

· Note ETD : Etat des lieux des Agglomérations au 1er janvier 2005 »

· Projet de décret n°…… relatif aux commissions administratives placées auprès des autorités de l’Etat et des établissements publics de l’Etat.

· « Quand l’Etat s’engage : la démarche contractuelle » Sylvie Trosa, Ed d’Organisation

· « Le droit de participer «  et « Citoyenneté, représentation, grande pauvreté » in la revue Quart Monde : n° 176 de décembre 2000

· «Choisir d’agir » et « Comment franchir les obstacles dans l’accès aux droits ? » in la  revue Quart Monde : n°190 de mai 2004

Découvertes d’expériences  de pilotages et de partenariats:

ACEPP : Association des collectifs Enfants, Parents, Professionnels

Alliance Ville Emploi 

CMR : Chrétiens dans le monde rural

CNAF : Caisse Nationale d’allocations Familiales

DIV : Délégation Interministérielle à la ville

Ecole des Territoires (Bergerie Nationale)

FNC Pact Arim : Fédération des Pact Arim

Fondation pour le progrès de l’Homme 

MRERS : Mouvement des réseaux d’échanges réciproques de savoirs

ODAS : Observatoire décentralisé de l’action sociale

RECIT : Réseau des écoles de citoyens

VCM : Voisins et Citoyens en Méditerranée

Méthodes :
« Conduire et évaluer les politiques sociales territorialisées »  Guy Cauquil et le CERESE

� Le dispositif comprend environ 780 CHRS (centres d’hébergement et de réinsertion sociale), des structures non conventionnées à l’aide sociale financées sur une ligne dite « d’urgence », des  CADA (centres d’accueil pour demandeurs d’asile), des CPH (centre provisoire d’hébergement destinés aux réfugiés) et de l’hébergement hôtelier. Bien que le recensement du nombre de places manque de fiabilité, on peut l’évaluer à environ 90 000.


� L’aide à l’accès au droit comprend « l’information générale des personnes sur leurs droits et obligations, ainsi que leur orientation vers les organismes chargés de leur mise en œuvre, l’aide dans l’accomplissement de toute démarche en vue de l’exercice d’un droit ou de l’exécution d’une obligation de nature juridique et l’assistance au cours des procédures non juridictionnelles, la consultation en matière juridique, et l’assistance à la rédaction et à la conclusion des actes juridiques ». 


� Voir en annexe le tableau publié par la Gazette des communes (n° 31/1753 du 23 août 2004).


� PRAPS : programmes régionaux d’accès à la prévention et aux soins – PDALPD : plans départementaux d’action pour le logement des personnes défavorisées – CDAD : conseils départementaux de l’accès au droit.


� Ce sont principalement les pays émergents qui ont le moins de niveaux de collectivités.


� Mme Rina DUPRIET, directrice de la vie Sociale au Conseil Général du Val d’Oise, a été auditionnée par le groupe de travail.


� La DREES (Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques) commence cependant à donner des résultats en moyenne (Etudes et résultats de décembre 2005). Alors que les crédits de l’insertion ont diminué en moyenne de 3 %, un quart des départements enregistre une hausse supérieure à 10 %. Ces évolutions sont encore plus marquées dans les DOM.


� Audition de Jacques Nodin, SGAR de Franche Comté, Patrick Bonnet Directeur de l’emploi du groupe SUEZ, Daniel Ganahl, secrétaire général du MEDEF Franche Comté, délégué général du MEDEF Doubs,  Philippe SINGIER,  PLIE,  Directeur général adjoint de la communauté d’agglomération de Besançon et de Marc Boeglin, directeur de l’entreprise ELYO Centre Est.


� Audition de Joëlle SCHREINER,  Directeur Général Adjoint  du Pôle Développement de la Communauté Urbaine de Nancy


� Audition de Michel FOURNIER, maire des VOIVRES (Vosges), président des maires ruraux des Vosges et secrétaire de l’association des maires ruraux de France.


� Livre Blanc adopté par la Commission européenne en juillet 2001.


� Une proposition similaire a déjà été formulée lors de la Conférence nationale de 2004 (cf. fiche n° 9 du rapport du groupe 1 « Développer les observatoires régionaux sur l’exclusion et l’insertion »).


� Nous nous référons ici aux 3 catégories d’objectifs stratégiques proposés par le guide méthodologique « La démarche de performance : stratégie, objectifs, indicateurs » -Juin 2004 – document élaboré par le Ministère de l’Economie des finances et de l’industrie avec les Commissions des finances de l’Assemblée Nationale et du Sénat


� Champs d’indicateurs à travailler :


pertinence des politiques publiques de lutte contre l’exclusion (proportion de personnes vivant sous le seuil de pauvreté, de « travailleurs pauvres », de personnes en situation d’illettrisme, réduction des « noyaux durs » des bénéficiaires du RMI, de l’ASS, réduction de la durée d’inscription dans un dispositif, amélioration du niveau de vie des plus pauvres, réduction des écarts en matière de santé, etc.)


participation de personnes en situation de pauvreté à l’élaboration des politiques qui les concernent. Au niveau national et local (décisions sur l’avenir d’un quartier, l’évolution de la ville, …). Nombre de personnes aux réunions publiques, de prises de parole différentes, d’avis exprimés, degré d’évolution des projets soumis, transparence du dispositif, degré de connaissance par l’ensemble des personnes concernées des projets soumis à avis, ….


qualité de relation entre les administrations et les usagers (écoute, respect, confidentialité, prise en compte des désirs, projets, ressources, capacités…). Moyens mis en œuvre à cet effet : comité d’usagers, avec quels moyens et quelles méthodes de travail, groupes de travail entre usagers et professionnels, référent unique, etc. 








